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      Il ne faut pas toujours suivre tout ce que les peuples disent.


      LAURENT FABIUS
ministre des Affaires étrangères
25 mars 2015


    


  

  

    
        
        
          Introduction
        

        
          

        

        
          Nous le savons, la défense de ses intérêts oblige la France à se lier, aussi, avec des autocrates, des dictateurs, des incapables notoires, des illuminés, des criminels. Et ils sont légion. En Afrique, où je me rends depuis les années 1990 comme reporter. Mais pas seulement. En Europe, au Proche Orient, en Asie et en Amérique du Sud. J’en ai croisé tant depuis je suis entré en « journalisme » avec le Rwanda en 1994, l’Ex-Yougoslavie en 1995.

          Je peux en témoigner, les pays dirigés par ces despotes ne sont pas une sinécure pour leur population. C’est l’une des raisons pour lesquelles des millions de personnes choisissent l’exil. C’est aussi l’une des raisons pour lesquelles le terrorisme islamiste ne fait que croître depuis la fin de la guerre froide : la « mal gouvernance » constitue un formidable agent de recrutement pour les djihadistes. Comme hier, pour les guérillas marxistes.

          Les relations internationales ne sont pas un monde de songe-creux, bien entendu. Les idéalistes et les doux rêveurs n’ont aucune chance de s’y faire une place. Pour y survivre, il faut savoir être pragmatique et réaliste. « Une bonne diplomatie n’est pas une affaire de morale ou de conformisme, mais de réalité, d’intérêt et de rapport de force », écrit avec raison, il faut bien l’admettre, Renaud Girard dans son essai sur les errements de la diplomatie française1. Mais à quel prix ? À quoi sommes-nous prêts à renoncer pour tirer profit du monde tel que nous le percevons ? Pour Charles de Gaulle, rappelle Renaud Girard : « Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de politique autrement que sur les réalités. »

          Le principe est évident, mais sa mise en œuvre, moins. C’est pourquoi nous nous devons de l’interroger. Le commandement gaullien appliqué à l’Afrique eut un visage : celui de Jacques Foccart, ce « salaud d’État2 » pour qui la fin – le service de la France – a toujours justifié les moyens.

          Entre principe de responsabilité et principe de conviction, le décideur choisit habituellement le premier, tout en se réclamant du second. Rares sont les diplomates, les ministres, les élus affirmant le contraire. La plupart se réclament de Montaigne, publiquement. Mais loin des regards, ils sont les disciples de Machiavel. Entre le quinquennat de Nicolas Sarkozy, de François Hollande et d’Emmanuel Macron, je ne vois pas de grande rupture sur ce plan, dans les régions que je couvre. Les accommodements sont toujours plus ou moins les mêmes, seuls changent les mots qui les accompagnent. Leurs principaux ministres des Affaires étrangères auraient pu tous les servir pareillement, sans distinction : entre Bernard Kouchner, Michèle Alliot-Marie, Alain Juppé, Laurent Fabius, Jean-Marc Ayrault et Jean-Yves Le Drian, les styles changent – un peu – mais le fond demeure.

          À écouter ce petit monde, j’ai le sentiment d’entendre les variations d’un même thème musical qui traverse toute l’histoire de la Vème République : depuis Charles de Gaulle, puis George Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand, Jacques Chirac et Lionel Jospin. Jacques Foccart a collaboré avec plusieurs de ces présidents, Hubert Védrine aurait pu le faire avec tous comme, aujourd’hui, Jean-Yves le Drian.

          Je note, toutefois, une inflexion très nette dans les années Chirac : le primat des intérêts économiques. Son expression « l’entreprise France » n’était pas un slogan de campagne, mais bien la traduction de sa conception de la France3. Ajoutons que dans les « intérêts économiques », la vente des armes n’a jamais été secondaire4.

          Mais nous, Français, qu’en pensons-nous ? Pour ainsi dire, que savons-nous de la nature et de l’étendue de nos relations avec des régimes hostiles aux valeurs qui légitiment notre contrat social ?

          Jusqu’où devons-nous collaborer avec des gouvernements qui privatisent le pouvoir, manifestent leur incapacité à assurer les conditions d’une vie bonne à leurs concitoyens ?

          Et que devons-nous dire quand nous nous allions et commerçons avec ceux dont nous combattons, sur d’autres terrains, les créatures ?

          De ces sujets, nous parlons peu entre nous… Ce qui arrange bien les politiques. Ces derniers fuient le débat public, lui préférant la discrétion d’un bureau du Quai d’Orsay. En politique étrangère, la retenue est la règle. La transparence, l’exception. Devons-nous, nécessairement, nous en accommoder ?

          D’autant qu’en régime démocratique, la politique extérieure de la France est conduite en notre nom. Nous y engageons notre parole, nos biens et nos hommes… Pour le meilleur comme, selon moi, la libération de Tombouctou et de Gao en janvier 2013 (Mali). Ou pour le pire, comme en témoigne notre malheureuse collaboration avec le régime rwandais de 1990 à 1994.

          Des journalistes, ces responsables attendent trop souvent que nous nous contentions de relayer et d’expliquer leurs choix et leurs actions le plus « pédagogiquement » possible. Mais ils n’apprécient guère d’être interrogés sur le sens, la valeur, l’efficacité de leurs décisions. Ils sont même surpris qu’on le fasse, et réagissent souvent comme si nous avions été impolis, grossiers et mal élevés. Mais voilà, un journaliste – en principe – n’est jamais vraiment « très comme il faut ». Il n’entre pas dans le jeu, fait toujours un peu bande à part, et met souvent les deux pieds dans le plat. Un journaliste, ça pose des questions à temps et contre temps, ça cherche des informations, ça fouille, ça tâtonne : et il finit toujours par retourner la carte postale qu’on lui tend.

          Je le fais d’autant plus volontiers que j’ai le privilège, encore, de me rendre sur le terrain, de me plonger dans la vie des hommes, d’aller voir ce qui se passe au plus près. Cette pratique de l’immersion me permet de mesurer, bien souvent, l’écart entre le discours de cabinet et les aspérités du réel. Là où l’on parle « général » et « principes », je vois des visages, des situations et des réalités brutes.

          Comme le dit Lacan, « le réel, c’est quand on se cogne » : mais il me semble que bon nombre de nos politiques et de nos représentants le fuient pour lui préférer un monde plus commode, plus confortable et moins tragique.

           

          Pas tous, bien entendu. J’insiste. Même parmi les diplomates, naturellement. Mais nous le constatons tous, le « parler-vrai », la pratique de la paresia grecque n’est pas habituel dans les sphères du pouvoir. Toutefois, cela arrive. Que ceux qui s’y risquent en soient remerciés.

          Je pense à Laurent Bigot, le sous-directeur Afrique occidentale au Ministère des Affaires étrangères, limogé pour nous avoir parlé sans fard du Mali et du Burkina Faso à l’Institut français des relations internationales, le 12 juin5 2012. Merci à lui.

          Je pense à l’ambassadeur de France au Niger, Antoine Anfré, obligé de quitter précipitamment Niamey le 17 juillet 2016 à cause de son franc-parler.

          Je pense à ceux qui nous parlent vrai dans le cadre de l’Association de la presse diplomatique française. Et à ceux rencontrés dans mes reportages et dont je ne peux divulguer les noms sans les exposer. Qu’ils en soient remerciés. Mais ils sont une minorité. Bien trop souvent, j’ai le sentiment que les autres, la majorité, se racontent, et nous racontent une histoire.

          Un récit convenable qui ne nécessite pas de remise en question et d’effort désagréable.

          Un roman qui sert le court terme au prix de l’évitement et du déni.

          Un conte dont, je le soupçonne, l’une des principales vertus est de donner bonne conscience.

          Pour le dire autrement : une histoire qui ne s’interroge jamais sur le nombre d’enfants, de femmes et d’hommes qui ont souffert de nos choix et de nos engagements.

          Une histoire mithridatisée contre les « misères du présent ».

          Une histoire qui échappe, trop souvent, à cette nécessaire question : cela en valait-il, vraiment, la peine ?

          Pour le savoir, rien de mieux que d’en discuter entre nous. Toute une grande tradition intellectuelle nous y invite, des Grecs aux Lumières. Hérodote, pour ne parler que de lui, nous indiquait la voie dans L’Enquête, son étude sur les guerres qui opposèrent les Grecs aux Perses : les premiers, plus faibles numériquement, ont su éviter les mauvais choix par la délibération publique et la décision commune fondée sur le jugement. À la différence des Perses, soumis à la sentence d’un seul. « La pire douleur qui soit au monde, c’est bien d’y voir clair, et d’être sans pouvoir », se lamente un Perse à la veille de la bataille de Platée6.

          Dans l’oraison funèbre des premières victimes de la guerre, le Périclès de La Guerre du Péloponnèse de Thucydide rappelle : « Nous sommes en effet les seuls à penser qu’un homme ne se mêlant pas de politique mérite de passer, non pour un citoyen paisible, mais pour un citoyen inutile. Nous intervenons tous personnellement dans le gouvernement de la cité au moins par notre vote ou même en présentant à propos nos suggestions. Car nous ne sommes pas de ceux qui pensent que les paroles nuisent à l’action. Nous estimons plutôt qu’il est dangereux de passer aux actes avant que la discussion nous ait éclairés sur ce qu’il y a à faire7. »

          Tout est dit. Et puisqu’on ne peut penser correctement qu’à plusieurs, grâce à un espace public ouvert à la discussion, à la réflexion libre et transparente : voici ce livre.

        

        
        

          
            1. Renaud GIRARD, Quelle diplomatie pour la France ? Prendre les réalités telles qu’elles sont, Le Cerf, 2017, p. 12.

          
          
            2. L’expression est celle de l’historien Frédéric Turpin qui lui a consacré un livre passionnant où il tente de faire la part des choses entre la légende noire et la vérité : Jacques Foccart, Dans l’ombre du pouvoir, CNRS ÉDITIONS, 485 p., 2017. Au journaliste Alexis Guilleux qui lui demande, sur RFI (le 19 mars 2017), s’il a voulu réhabiliter Foccart, Frédéric Turpin donne cette réponse : « L’historien n’a pas pour objectif de réhabiliter une figure historique. Maintenant, je ne cache pas dans mon ouvrage que je suis parti de la légende noire pour essayer de démonter ou de confirmer un certain nombre d’éléments de cette légende noire. Ce n’est pas un procès en réhabilitation en ce sens que Jacques Foccart n’était pas un enfant de chœur. Ce que je veux dire par là c’est que Jacques Foccart, si c’est un salaud, est un salaud d’État. Ce n’est pas quelqu’un qui agit pour lui-même, pour, par exemple, son enrichissement personnel dans ses relations franco-africaines, pour une sorte de pouvoir personnel. C’est quelqu’un qui l’a toujours fait dans le cadre de l’État. L’État gaullien, dans ses années 60, puis la République française, au sens de ses présidents, le président Georges Pompidou puis le Premier ministre et le président Jacques Chirac. Donc c’est aussi une politique étatique qu’il a appliquée avec tous les moyens que la République française a pu mettre à sa disposition, moyens officiels et ceux, évidemment, beaucoup moins officiels. »

          
          
            3. En 2014, le ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, intègre les Secrétariats d’État au Commerce extérieur et au Tourisme dans son ministère, rebaptisé « ministère des Affaires étrangères et du Développement international ».

          
          
            4. La France est devenue le troisième exportateur d’armement en 2017 avec 5,2 milliards de dollars de livraisons, derrière les États-Unis et la Russie, selon Markit. En 2018, elle devrait occuper la deuxième place, devant la Russie.

          
          
            5. Les défis du Sahel : focus sur la crise au Mali par Laurent BIGOT, Ifri, 12 juin 2012. https://www.youtube.com/watch?v=Rn67xaLPCBM

          
          
            6. HÉRODOTE, L’Enquête, IX, 16.

          
          
            7. Ibid., II, 40.

          
          
      


  

  

    

    
      


    
        PEUT-ON COMBATTRE DAECH,
SON IDÉOLOGIE, ET RESTER L’ALLIÉ
DE L’ARABIE SAOUDITE ?
      


    

      


    


    

      Dans un parfait costume bleu à fines rayures, Laurent Fabius prend un thé dans son bureau du ministère des Affaires étrangères, en ce début d’après-midi du mercredi 25 mars 2015. Avec mon collègue Samuel Leven, du service religion de La Croix, il nous entretient de sa prochaine démarche en faveur des chrétiens d’Orient à l’ONU : dans deux jours, il doit présider le débat au Conseil de Sécurité consacré aux victimes des violences ethniques et religieuses au Moyen-Orient. Son objectif : mobiliser d’urgence la communauté internationale en faveur des chrétiens d’Orient et des minorités persécutées par Daech. C’est une première pour l’ONU. L’initiative est française. C’est l’objet de notre rencontre.


      Laurent Fabius nous parle avec assurance et autorité. Il désigne l’ennemi : Daech. À ses yeux, c’est un totalitarisme composé de « fous religieux et de vrais criminels ». Avec Samuel, nous sommes convenus de l’interroger sur la place du wahhabisme dans ce drame. En ce premier trimestre 2015, le sujet n’est jamais vraiment abordé publiquement par les autorités françaises, ni par les députés, ni dans les médias. Pourtant, il n’est pas anecdotique.


      À la suite de ses propos sur Daech, j’interviens.


      – Vous le savez, Daech professe le wahhabisme.


      Il réagit aussitôt par un « mmmh ! », semblant signifier un faible acquiescement.


      Je poursuis :


      – Les chrétiens d’Orient savent très bien que ce sont des wahhabites en priorité qui les combattent. Du reste on retrouve le même phénomène ailleurs, dans le Sahel, par exemple. Est-ce que….


      – C’est très compliqué, m’interrompt-il, parce que si on dit wahhabite, on dit saoudien……


      Visiblement embarrassé, il cherche ses mots. Alors qu’il s’était jusque-là exprimé sans hésitation, désormais, ses réponses sont ponctuées de nombreux « euh ! » :


      – Euh… et en même temps,… euh…, vous savez,… euh… on a… euh…, des relations politiques proches avec les Saoudiens. Je connais des responsables saoudiens et je parle avec eux de cela… euh… et j’essaye à la fois d’être honnête et de ne pas être naïf.


      À cet instant, il commet cet incroyable lapsus, qu’il corrige aussitôt :


      – Et eux,… euh…, professent… euh…, enfin je veux dire… eux combattent Daech, n’est-ce pas, effectivement, réellement, je le vois, bon !


      Après s’être repris, il poursuit :


      – Et en même temps, ils nient qu’il y ait des relations d’ordre théorique entre ce que peuvent proposer des mouvements sectaires, et le wahhabisme.


      Et dans un sourire, il ajoute : « Je ne vais pas trancher cela, n’est-ce pas, ce serait absurde ! »


      Il me semble, au contraire, qu’il serait souhaitable de le faire. C’est justement, selon moi, un point majeur qui mériterait un débat libre et public. En effet, pouvons-nous maintenir notre alliance avec les Saoudiens et combattre Daech, si le wahhabisme nourrit de fait le terrorisme islamiste ?


      Son assurance retrouvée, Laurent Fabius poursuit, sans interjection.


      – Mais j’en tire une conséquence pratique : c’est que… il est extrêmement important que la bataille soit menée, pas seulement par nous, qui sommes considérés comme extérieurs, mais par les autorités musulmanes elles-mêmes. Et c’est la raison pour laquelle j’ai demandé – mais il ne peut pas venir, j’espère qu’il déléguera quelqu’un – par exemple au grand muphti d’Al Azar de venir [vendredi, au Conseil de Sécurité]. Parce que cette parole-là a beaucoup plus de poids que la parole d’un gouvernement, a fortiori, d’un gouvernement occidental. Mais il faut que ce travail soit fait aussi par les autorités civiles et religieuses musulmanes.


      Samuel revient à la charge :


      – Est-ce que cela peut avoir des implications diplomatiques : faire preuve d’une plus grande fermeté, exiger plus de clarté…


      – Sur quoi ?, interroge, un peu agacé, Laurent Fabius.


      – Sur le wahhabisme… avoir à la fois un partenaire diplomatique important qui est aussi la matrice idéologique de…


      Le ministre ne le lui laisse pas le temps d’achever sa phrase : c’est la troisième fois qu’il nous coupe la parole depuis que nous avons abordé ce sujet.


      – En tout cas, dit-il, sur la question… euh… de quelle attitude, quel comportement avoir concrètement vis-à-vis des groupes terroristes, vis-à-vis des financements, vis-à-vis des fournitures d’armes… enfin de tout ce qui est dans le champ politique : là, il faut être extrêmement clair. Ah oui, ça c’est sûr !


      Mais clair en quel sens ? C’est justement ce qu’il semble, paradoxalement, ne pas vouloir préciser.


      J’insiste, à mon tour :


      – Est-ce que vous êtes d’accord avec cette idée : il y a une dimension idéologique dans cette bataille. Et l’adversaire que vous combattez, c’est le wahhabisme.


      Il semble de plus en plus perturbé. Voici sa dernière réponse :


      – Je, je… n’entrerai pas dans… dans… dans cette discussion d’ordre… j’allais dire, théologique. L’adversaire que nous combattons, c’est… euh… cette prétention… euh… insupportable à ce que… euh… tous ceux qui n’ont pas fait allégeance à… euh… une prétendue pratique religieuse… euh… doivent être soit chassés, soit tués. Ça, non ! Nous ne pouvons pas accepter, c’est exactement contradictoire avec ce qui est même… euh… avec ce qui est constitutif, de… de…. ce que nous représentons.


      L’entretien, sur ce sujet, est clos. L’embarras, les non-réponses de Laurent Fabius montrent, à mon sens, combien l’exécutif français est pieds et poing liés par ses relations avec les grandes puissances wahhabites du Golfe : en premier lieu, l’Arabie Saoudite. Et tant pis, donc, si le projet théologico-politique de ces pays, si l’islam rigoriste et intolérant qu’ils professent et qu’ils diffusent partout où vivent des musulmans – même en France – est la source à laquelle puisent les groupes armés islamistes que nous combattons par ailleurs au Proche-Orient, au Sahel ; et qui nous frappent ouvertement depuis le 7 janvier 2015.


      « Il peut aussi y avoir un conflit de stratégie entre nos deux pays, alors que l’islam fondamentaliste saoudien s’infiltre non seulement au Moyen-Orient, mais aussi directement dans nos sociétés », notait l’ancien ambassadeur de France en Iran, François Nicoullaud, le 24 septembre 2015 dans La Croix.


      Le Centre d’Analyse, de Prévention et de Stratégie (CAPS) dirigé par Justin Vaïsse au ministère des Affaires Étrangères1 (MAE) pourfend cette vision des choses. Ceux qui la partagent seraient des ignorants, des complotistes, des saoudophobes et même des islamophobes. En témoigne, par exemple, la note2 du CAPS consacrée au livre de Pierre Conesa : Docteur Saoud et Mister Djiha (Robert Laffont, 2016).


      Cette posture intellectuelle permet d’absoudre la diplomatie française en Arabie saoudite. L’avantage n’est pas mince. Elle autorise la collaboration, en évitant d’avoir à en rougir. D’autant qu’en 2015, ce n’était pas le moment de se poser trop de questions : le virage entrepris alors par Barak Obama au Moyen-Orient en faveur de l’Iran fut perçu par les stratèges français comme une opportunité pour occuper l’espace libéré par Washington.


      Dans ce contexte, Odas, la structure française chargée de mettre en œuvre l’accord de coopération et de soutien militaire signé avec l’Arabie Saoudite en 2008, a poursuivi ses activités sans état d’âme. Avec l’amiral Lanxade à sa tête – le chef d’état-major des armées de 2011 à 2014 –, elle a défendu opiniâtrement les intérêts des grandes entreprises françaises comme Airbus Group SAS (Airbus Group France), MBDA France, Thales, DCNS, Nexter Systems, Calyon, Dassault Aviation, Renault Trucks…


      Entre 2012 et 2015, la France aurait signé 32 milliards d’euros de contrats avec les Saoudiens. Même si bien peu de ces contrats se sont révélés effectifs.


      En 2015, 50 milliards d’euros de contrats sont promis par Mohammed ben Salmane (MBS3) : des dizaines d’A380 d’Airbus, 30 patrouilleurs du chantier naval normand CMN, des satellites d’observation, des systèmes de gestion des eaux de Veolia, la création d’un fonds saoudien de deux milliards d’euros pour financer les PME et ETI françaises.


      Las, dès le mois d’octobre 2015, une partie de ces contrats ont été annulés par Riyad, infligeant à Manuel Valls un revers diplomatique.


      Pourtant, la France n’avait pas ménagé sa peine. Géopolitiquement et diplomatiquement, elle s’était rangée sur une ligne saoudo-compatible : en Syrie, Paris a toujours soutenu les sunnites contre l’alaouite Bachar-Al-Assad ; en Iran, il a défendu une position « robuste » dans les négociations sur le nucléaire ; au Yémen, silence sur les frappes aériennes de son précieux allié4. Pourtant, selon les Nations-Unies, Riyad et ses alliés ont commis des violations du droit humanitaire de façon « généralisée et systématique » depuis le début du conflit : attaques de civils, bombardements de marchés, hôpitaux, commerces ou écoles, conséquences tragiques du blocus sur la population et utilisation d’armes prohibées telles que les bombes à sous-munitions.


      Quand on interroge l’Élysée et les diplomates sur les violations des droits de l’homme par les Saoudiens (et les membres de la coalition), on est prié de les croire quand ils affirment que ces questions sont abordées loin des caméras.


      La France a été jusqu’à remettre la Légion d’honneur au prince Mohammed ben Nayef. Point d’orgue de la lune de miel entre Paris et Riyad, la présence exceptionnelle de François Hollande au sommet extraordinaire du Conseil de Coopération des États arabes du Golfe (CCG), les 4 et 5 mai 2015.


      Dans le rapport annuel du Parlement de 2017 sur les exportations d’armement de la France, on apprend que l’Arabie saoudite est le deuxième acheteur d’armes françaises pour la période 2007-20165.


      Aux Tribunes de la presse, le 1er décembre 2017 à Bordeaux, François Hollande est invité à exposer sa vision de la mondialisation vue de l’Élysée. Pour cela, il est interrogé par des étudiants de Sciences-Po. L’un d’eux l’interroge sur le commerce des armes de la France avec l’Arabie saoudite alors que Riyad bombarde le Yémen. François Hollande lui répond sans rougir : « La France n’a jamais admis que les armes vendues soient utilisées contre les populations civiles ! »


      Il ajoute : « Nous vendons des armes à l’Arabie saoudite, aux Émirats arabes unis, mais pas dans n’importe quelle condition. Nous veillons à ce que ces armes ne soient pas utilisées contre les civils. »


      Bien entendu, l’ancien président français n’a pas dit comment il s’y était pris pour vérifier l’usage et la destination des armes de guerre que la France destinait à Riyad.


      Sous Emmanuel Macron, rien n’a changé fondamentalement dans ce dossier. Des personnalités comme Jacques Attali, « ami » du prince MBS, Jean-Yves le Drian au ministère des Affaires étrangères et bien d’autres, entretiennent le mirage saoudien dans le cercle présidentiel.


      Pourtant, le sujet commence à diviser les administrations siégeant à la Commission interministérielle pour l’étude des exportations de matériels de guerre (CIEEMG), l’administration française délivrant les autorisations pour l’exportation du matériel militaire6. Contre les représentants du ministère du MEAE qui ont émis des avis négatifs sur plusieurs dossiers, Matignon et Élysée ont préféré écouter le point de vue de la Défense en autorisant les demandes contestées de prises de commandes ou de livraisons de matériels, selon Challenges7. Les dossiers les plus discutés ont été ceux des matériels destinés aux unités engagées dans le conflit yéménite : les engins Sherpa et les VAB Mk3 de Renault Trucks Defense, les Caesar de nouvelle génération de Nexter, ses canons de 105 mm et ses blindés 6x6 Titus. Les licences sur les munitions et leurs dispositifs de réglage, les matériels de conduite de tirs et l’imagerie qui va avec, précise le site économique.


       


      Interrogée sur ce sujet par le journaliste Nicolas Demorand, le 8 février 2018 sur France Inter, la ministre des Armées, Florence Parly, à cette réponse, saisissante : « L’utilisation des armes une fois livrées est normalement encadrée. Mais les conflits peuvent évoluer. Qui pouvait imaginer la survenance de ce conflit au Yémen ? Beaucoup de pays sont confrontés à cette situation que d’avoir, le cas échéant, livré des armes à d’autres pays alors que ces armes n’étaient pas censées être utilisées. » Florence Parly pense-t-elle sérieusement qu’il n’était pas imaginable que l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis utilisent les armes vendues par la France ?


      Et Paris continue à vendre ses armes alors même que, comme le souligne l’ONG ACAT (Action des chrétiens pour l’abolition de la torture) dans sa campagne sur le sujet8, le Parlement européen a rappelé dès février 2016 l’interdiction pour les pays membres de poursuivre le transfert d’armes vers l’Arabie saoudite dans ce contexte ! « Des États membres de l’Union ont continué d’autoriser les transferts d’armes et d’équipements apparentés vers l’Arabie saoudite depuis le début de la guerre ; […] ces transferts sont contraires à la position commune 2008/944/PESC sur le contrôle des exportations d’armes, qui exclut explicitement l’autorisation d’exportation d’armes par les États membres s’il existe un risque manifeste que la technologie ou les équipements militaires dont l’exportation est envisagée servent à commettre des violations graves du droit humanitaire international et à nuire à la paix, la sécurité et la stabilité régionales. »


      Pour étayer leur position, l’Acat et son partenaire Amnesty International ont demandé au cabinet d’avocats Ancile une étude juridique sur le transfert d’armes de la France à l’Arabie saoudite et aux Émirats arabes unis (EAU) dans le cadre de la guerre au Yémen. Ce rapport, rendu public le 20 mars 2018, établit qu’il y a « un risque juridiquement élevé que les transferts d’armes de la France soient illicites au regard de ses engagements internationaux. »


      Mais rien n’y fait ! Que répondent les autorités françaises, quand elles sont interrogées sur ce sujet ? Elles se réfugient systématiquement derrière la « transparence » et la « robustesse » du système de contrôle des exportations des armes de guerre, minimisent l’implication du matériel français sur le sol yéménite9, assurent respecter les traités, ne donnent jamais d’informations précises sur les armes vendues au motif du « secret-défense », répètent « que nous devons leur faire confiance dans leur manière de respecter la réglementation internationale sur la question ». Sans oublier le sempiternel « si ce n’est pas nous, d’autres le feront à notre place. » Ce qu’ils ne sauraient tolérer, d’autant que ces « autres » sont les États-Unis et le Royaume-Uni. Sans oublier ce dernier argument, systématiquement avancé aux défenseurs des droits de l’homme qui viennent les rencontrer : « Ce commerce favorise une relation de qualité avec l’Arabie saoudite. Ainsi, nous pouvons agir pour trouver des solutions de sortie de crise et pour faire avancer la cause des droits de l’homme. »


      Plusieurs pays, dont l’Allemagne, ont cessé de vendre des armes à l’Arabie saoudite et à ses alliés, y compris les Émirats arabes unis, la Jordanie, l’Égypte et Bahreïn, en raison de leurs crimes de guerre au Yémen10.


      Un dernier mot ? J’ai interrogé le général Pierre de Villiers, alors chef d’État-major des armées, à Bayard où nous l’avions reçu pour un déjeuner, en mars 2017. Il m’a fait cette réponse, sans fard : « Nous devons tout faire pour que Riyad ne verse pas du côté obscur ! » C’est pourquoi, donc, la France collabore avec Riyad. En même temps, elle espère jouer un rôle de premier plan dans une région où pourtant, elle ne compte pour plus grand-chose. Le calcul est-il le bon ?


      « Dieu se rit des prières qu’on lui fait pour détourner les malheurs publics, quand on ne s’oppose pas à ce qui se fait pour les attirer. Que dis-je ? quand on l’approuve et qu’on y souscrit, quoique ce soit avec répugnance11 », nous avertissait déjà Bossuet, au XVIIe siècle.


    


    

      


      

        1. Rebaptisé par Emmanuel Macron ministère des Affaires européennes et étrangères (MAEE).


      

      

        2. On pourra lire cette note ici : www.youscribe.com/BookReader/EmbedPreview?productId=2845116


      

      

        3. Fils du roi Salmane et petit-fils d’Ibn Séoud, le fondateur du royaume, Mohammed ben Salmane est nommé ministre de la Défense en janvier 2015. Depuis le 23 juin 2017, il est le prince héritier et le vice-premier ministre d’Arabie saoudite.


      

      

        4. Depuis le 25 mars 2015, une coalition internationale menée par l’Arabie saoudite (Bahreïn, Égypte, Jordanie, Koweït, Maroc, Soudan, Émirats arabes unis) a lancé des frappes aériennes contre le groupe armé houthi au Yémen, déclenchant un conflit armé de grande ampleur. Les Houthis étaient alliés aux partisans de l’ancien président du Yémen, Ali Abdullah Saleh, et soutenus par l’Iran. Face à eux, les forces anti-Houthis sont alliées à l’actuel président, Abd Rabbo Mansour Hadi, et à la coalition menée par l’Arabie saoudite. Le conflit s’enlise malgré les tentatives de cessez-le-feu et de négociations. En janvier 2018, le programme ECHO de l’UE a estimé que 22,2 millions de personnes (soit 80 % de la population yéménite) avaient besoin d’aide ou de protection humanitaire. Des violations graves du droit international humanitaire ont été commises par toutes les parties au conflit. Elles ont été documentées par diverses organisations et pourraient constituer des crimes de guerre.


      

      

        5. Dans le même rapport, on lit que le montant des licences – autorisations d’exportation – délivrées par la France en 2016 aux entreprises pour négocier des ventes d’armes à l’Arabie saoudite est de 19 milliards d’euros. Et aux Émirats arabes unis, l’autre principal contributeur de cette coalition armée anti-houtistes, 25 milliards d’euros.


      

      

        6. Les licences autorisant l’exportation de matériel militaire sont délivrées par le Premier ministre sur avis de la Commission interministérielle pour l’étude des exportations des matériels de guerre (CIEEMG). Cette commission, présidée par le secrétaire général de la Défense et de la Sécurité nationale et composée d’un représentant du ministère des Armées, du ministre des Affaires étrangères et du ministre de l’Économie, étudie la demande d’autorisation d’exportation notamment à l’aune des critères fixés par le Traité sur le commerce des armes et la Position commune de l’Union européenne.


      

      

        7. Challenges.fr, 22 février 2018. À retrouver ici : https://www.challenges.fr/economie/comment-macron-soutient-les-ventes-d-armes-a-l-arabie-saoudite_569274.


      

      

        8. « Yémen : La France complice ? » http://www.acatfrance.fr/actualite/yemen---la-france-complice--.


      

      

        9. Pour se convaincre du contraire, il suffit de lire « Leçons de l’engagement des chars Leclerc au Yémen », de l’adjudant Guillaume Paris, instructeur spécialiste à l’École de cavalerie, posté le 2 décembre 2016 sur Ultima Ratio, le blog du Centre des études de sécurité de l’Ifri. http://ultimaratio-blog.org/archives/8148


      

      

        10. Au 1er septembre 2017, la Force aérienne royale saoudienne possédait une flotte complète de 72 Eurofighter Typhoon : l’avion de chasse développé par le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne. Cette flotte comprenait 48 Typhoon T2 (monoplace) et 24 Typhoon T3A (biplaces). Ils sont engagés dans des missions opérationnelles depuis la base aérienne de King Fahad, non loin de La Mecque, en premier lieu au Yémen dans le cadre de l’opération Tempête décisive. Le 9 mars 2018, le Royaume-Uni a signé avec l’Arabie saoudite un protocole d’accord pour l’achat par les Saoudiens de 48 nouveaux Eurofighter. Or, l’Allemagne, en principe, depuis le mois de janvier, a cessé de vendre des armes à Riyad… mais donc pas des Eurofighter.


      

      

        11. Histoire des variations des Églises protestantes, dans Œuvres complètes de Bossuet, vol XIV, éd. L. Vivès (Paris), 1862-1875, p. 145. Une sentence qui lui est venue en évoquant l’embarras, en 1531, de Philippe Melancton (Melanchthon) devant la guerre qui s’annonce à la suite de la publication de la Confession d’Augsbourg qu’il a rédigée.


      

    

  

  

    

    
      


    
        QU’Y A-T-IL D’IRREGARDABLE
DANS LE FILM SALAFISTES ?
      


    

      


    


    

      Le 30 juin 2016, je participe à un débat autour du film Salafistes avec l’un de ses auteurs, François Margolin, dans le cadre du festival « Une semaine Eurafricaine au cinéma ». C’est la deuxième fois que je le croise. La première, c’était le 17 décembre 2015, à l’occasion d’une projection de presse de son film. Ce 30 juin, il me paraît un peu sonné. Depuis la fin du mois de janvier, Salafistes est au centre d’une vive polémique qui, à nouveau selon moi, a mis en scène notre mauvaise foi vis-à-vis du terrorisme islamique.


      Réalisé avec l’aide du journaliste mauritanien Lemine Ould M. Salem, ce documentaire est une plongée glaçante dans le salafisme tel qu’il se vit dans le Sahel et dans l’État islamique. « Salafistes montre des choses que les autorités et une partie des élites médiatiques ne veulent pas voir, explique François ce soir-là. Elles sont dans le déni de ce qui est en train de se passer. Leur réaction est d’autant plus violente contre le film, que nous sommes attaqués par cette idéologie sur notre propre sol. Mais elles ne veulent pas le voir. Et elles attaquent violemment ceux qui tentent de soulever le voile. »


      Je crois qu’il a raison. Je le dis ce jour-là comme je l’ai écrit ailleurs. L’interdiction aux moins de dix-huit ans qui a frappé ce documentaire, du jamais vu en France depuis la guerre d’Algérie, a tout l’air d’être une mesure d’ordre politique, visant à nuire à sa diffusion dans les salles de cinéma et à lui fermer les portes de la télévision.


      

        
            
              CHRONIQUE D’UNE INTERDICTION
            
          


        

          Le feuilleton a commencé le vendredi 22 janvier 2016. Ce jour-là, le ministère de la Culture fait savoir que la commission de classification des œuvres du Centre national du cinéma (CNC) préconise, après l’avoir vu le mardi 19 janvier, d’interdire le film Salafistes aux moins de 18 ans, interdiction accompagnée d’un avertissement.


          
              
              Parmi les scènes mises en cause par le CNC, celle du meurtre du policier Ahmed Merabet, tué par les frères Kouachi, le 7 janvier 2015. Autres reproches, son manque de distance avec les propos des salafistes, et les images des assassinats tournées par les djihadistes du Sahel et de l’État islamique. À aucun moment, fait-on valoir, il n’y a un commentaire, une explication, une contextualisation et un contre-discours.
            


          
              Une caractéristique assumée par les deux réalisateurs : ils ont voulu montrer « le salafisme de l’intérieur, sans qu’une parole de spécialiste ne fasse écran », comme ils le confiaient le 17 décembre 2015 au cinéma le Balzac.
            


          
              Le 27 janvier, et ce en dépit d’une version expurgée d’images ultra-violentes, dont la mise à mort d’Ahmed Merabet, le ministre Fleur Pellerin confirmait l’interdiction aux moins de 18 ans : « Compte tenu du parti-pris de diffuser sans commentaires des scènes et des discours d’une extrême violence, j’ai décidé de suivre l’avis de la commission », s’est-elle prononcée. Une interdiction habituellement appliquée aux films « comportant des scènes de sexe non simulées ou de très grande violence. »
            


          De Libération à Télérama, du Monde au Figaro, la tonalité générale des articles consacrés à ce film est très critique. L’usage et le statut des images violentes et l’absence de contre-discours font presque l’unanimité contre lui. Parmi les hebdomadaires qui s’engagent en sa faveur, on compte L’Express, Marianne, Les Cahiers du Cinéma et Les Inrocks. Claude Lanzmann, dans Le Monde, et Bernard Henri Levy dans Le Point, le défendent avec énergie. Dans la France contemporaine, interdire un film aux mineurs c’est la manière dont la censure s’y prend pour obtenir « la mort commerciale des films », note le réalisateur Hervé Bérard, ancien membre de la Commission de classification des films X, dans Libération. « En effet, les circuits et les multiplexes jouent les pères la pudeur depuis longtemps, refusent tout film classé moins de 18 ans dans leurs établissements, comme d’ailleurs assez souvent les films moins de 16 ans. Bannis sur toutes les chaînes publiques et privés de la TNT, les films interdits aux moins de 18 ans sont tolérés uniquement par le très hypocrite CSA dans les cases horaires du porno, avec double cryptage de quelques chaînes payantes1. »


          
              Mais ce n’est pas fini. Le 13 juillet 2016, saisi par François Margolin, le tribunal administratif de Paris annule l’interdiction aux moins de 18 ans prise par Fleur Pellerin au motif que ce film « permet au public, du fait même de sa conception d’ensemble et du réalisme de certaines scènes, de réfléchir et de prendre le recul nécessaire face à la violence des images ou des propos présentés ».
            


          
              Pourtant, voici que la remplaçante de Fleur Pellerin au ministère de la Culture, Audrey Azoulay, fait aussitôt appel de ce jugement, le 21 juillet, tout en demandant « le sursis à exécution de cette décision ». « Dans l’attente du jugement de la cour administrative d’appel, Audrey Azoulay, ministre de la Culture et de la Communication, va prendre de toute urgence une mesure de classification provisoire, interdisant le visionnage du film aux personnes âgées de moins de 16 ans », ajoute le communiqué. Selon le ministère, le documentaire véhicule des « propos et des images extrêmement violents et intolérants, susceptibles de heurter le public ».
            


        


      


      Il est vrai que ce film fait scandale. Loin d’apaiser les esprits et de rassurer les cœurs, Salafistes a été pensé comme une bombe visuelle pour renverser les défenses et dessiller les yeux du spectateur. C’est une œuvre coup de poing, destinée à réveiller les esprits. Elle est née d’une épouvante que ses auteurs ont voulu nous faire partager, afin peut-être de la conjurer.


      Tourné entre septembre 2012 et juillet 2015, le film donne à voir et à entendre, sans filtre et sans commentaire, ce que disent et font les salafistes de Mauritanie, du Mali, de la Tunisie et de l’État Islamique. Trois dispositifs narratifs s’y entrelacent.


      Le premier est constitué d’entretiens accordés par des salafistes du Sahel. Face caméra, ils développent calmement et froidement leur vision de l’islam, la nécessité de se débarrasser de tout ce qui lui fait obstacle. Ces hommes – seuls les hommes prennent la parole – puisent à la même source, le wahhabisme ; ce courant d’Arabie saoudite qui entend revenir à l’islam des origines, rigoriste, intolérant et fanatique. Seuls les djihadistes prennent les armes. Les autres, la majorité, les quiétistes, s’appliquent à eux-mêmes leur doctrine, ils vivent dans leur monde, en retrait de la société commune.


      Deuxième dispositif : les auteurs ne se sont pas contentés d’enregistrer ces paroles ; ils montrent aussi comment elles se traduisent en actes. En particulier, l’application de la charia à Tombouctou et à Gao : le travail de la police islamique, les regards soumis des passants, les femmes obligées d’ajuster leur voile, l’amputation d’un voleur, l’exécution d’un berger, l’attention apportée à un jeune soudeur par ceux qui l’ont pourtant mutilé…


      Enfin, les deux réalisateurs font la part belle aux vidéos d’exécutions tournées par les propagandistes de l’État islamique et les groupes islamistes du Sahel. Dans la version diffusée le 17 décembre, ils montraient aussi le film amateur de l’assassinat du policier Ahmed Merabet par les frères Kouachi, le 7 janvier 2015. Autant d’images ultra-violentes pour contrebalancer, disent-ils, le calme avec lequel les salafistes s’expriment dans leur film.


      À mon sens, ce film est important pour au moins deux raisons.


      La première tient aux images filmées par Lemine Ould M. Salem à Tombouctou2, alors sous la botte djihadiste. Des scènes que le réalisateur Abderrahmane Sissako a utilisées ou reproduites en partie dans son film Timbuktu. Pour y parvenir, Lemine Ould M. Salem a eu le courage d’aller dans la gueule du loup, à l’heure où aucun journaliste indépendant ne pouvait s’y rendre sans être aussitôt enlevé ou tué.


      Ces images, bien qu’encadrées et contrôlées par les maîtres de Tombouctou, ont néanmoins une valeur historique exceptionnelle. En effet, il n’en existe pas beaucoup de connues, tournées par un journaliste non-djihadiste. Elles sont tout à fait précieuses, car elles montrent, dans les interstices des scènes autorisées, du réel, de l’authentique, des éclats de prises de vues sur le vif.


      Toutes ces images, même les plus contrôlées par le pouvoir djihadiste, sont sidérantes vues du cinéma Le Balzac, à trente mètres des Champs-Élysées. Elles montrent ce que l’on savait déjà, mais que l’on n’avait pas encore vu d’aussi près : l’ordre djihadiste, un totalitarisme théologico-politique qui encadre tous les aspects de la vie quotidienne.


      Pour moi qui ai raconté dans La Croix la montée des périls au Mali en octobre 2011, suivi de près la conquête du nord par les groupes djihadistes, recueilli les témoignages clandestins des habitants des villes occupées, couvert la libération de Tombouctou par l’armée française.


      Pour moi qui ai vu les traces fraîches de l’occupation islamiste, photographié les profanations des églises, assisté aux premiers règlements de compte.


      Moi qui ai vu les Maliennes se découvrir le visage du voile de l’oppresseur, les jeunes gens rabattre en riant le bas de leur pantalon, écouter librement de la musique sur leur transistor ou leur téléphone portable dans la rue, et fumer en signe de victoire…. Je découvrais (en partie du moins) grâce à leurs images, la face invisible de cette histoire d’oppression. Les rushs des journalistes en ressuscitent partiellement la part ensevelie. Ils sauvent la Tombouctou des djihadistes de l’angle mort qui nous la dérobait, faute d’images.


      La deuxième raison tient à ce que l’on apprend des salafistes. Ces hommes, souvent présentés comme des analphabètes et des trafiquants de drogue, ne sont pas cela seulement. Ils sont habités, dans leur folie, par une forme de rationalité. Cette omniprésence du raisonnement, de l’argumentation, de la démonstration dans la démence et l’aliénation, est ahurissante. Ils sont atteints d’une forme de bouffée délirante et mystique permanente, au nom de laquelle ils tuent sans sourciller.


      Il faut écouter les leaders islamistes de Tombouctou, Coran et Ak 47 posés sur la table, justifier, calmement, les punitions : les amputations des voleurs, les lapidations des adultères, les « chiquotages » de ceux qui ont fumé ou écouté de la musique alors que cela est, disent-ils, interdit par le Coran. Pour eux, la punition est bonne, car elle purifie le pécheur de sa faute. Aussi, un célibataire ayant une liaison avec une femme mariée sera-t-il exilé de la communauté ; en revanche, s’il est marié, il sera lapidé « car le mal est ancré en lui ! »


      On est abasourdi devant la scène du malheureux amputé qui, allongé sur un lit d’hôpital, remercie ses bourreaux de l’avoir remis dans le droit chemin. Et de constater que ces derniers semblent s’occuper correctement de lui le temps de sa convalescence.


      Parmi les chefs djihadistes de Tombouctou rencontrés par le journaliste mauritanien, Omar Ould Hamaha, dit « Barbe Rousse ». Cet homme, titulaire du Baccalauréat, explique, sans rire, qu’il porte une barbe comme lui dicte le Coran, mais que pour se distinguer des chrétiens et des juifs barbus, il la teint au henné. Une pratique que j’ai vue à Djibouti parmi les sunnites yéménites.


      À écouter les imams mauritaniens, on apprend qu’ils partagent la même vision du monde que les djihadistes : c’est justice de tuer un juif au nom de la loi du talion, même s’ils ne le font pas eux-mêmes. Il est tout aussi justifié de tuer ceux qui font ou qui soutiennent la guerre dite « aux terroristes », car cette guerre est en réalité, disent-ils, tournée contre l’islam.


      Et donc, pas un ne trouve à redire aux attentats contre Charlie Hebdo, l’hyper casher et même la virée sanglante de Merah en 2012 : à ce propos, on apprend que la tuerie dans la maternelle juive est une invention des ennemis de l’islam…


      Et que dire de ce commerçant tunisien qui anime le site « Le salafiste moderne », où il vend des niqabs et des baskets Nike pour la jeunesse citadine et branchée salafiste… L’Occident, sa culture, sa démocratie, – mais pas ses chaussures, donc – sont honnis, jugés impurs, abandonnés au mal et habités par des mécréants. Dans tous ces discours, un refrain revient avec un rythme de métronome : la haine du juif. Encore et toujours. Assumée tranquillement par tous ces hommes, quiétistes ou djihadistes.


      On comprend alors ce que ce film montre avec clarté : la frontière entre les djihadistes et les quiétistes est poreuse. La différence entre ces deux courants n’est pas de nature, mais de degré. « Ces gens ont un discours, et il faut l’entendre », expliquait François Margolin à l’issue de la projection presse du 17 décembre 2015.


      De ce point de vue, le film remplit entièrement sa promesse. Claude Lanzmann, l’auteur de Shoah, ne s’y est pas trompé. Dans une tribune au Monde, il juge que Salafistes est « un véritable chef-d’œuvre, éclairant comme jamais aucun livre, aucun “spécialiste” de l’islam ne l’a fait, la vie quotidienne sous la “charia”, à Tombouctou, en Mauritanie, au Mali, en Tunisie, en Irak. »


      Cependant, ce film a fait parler de lui sur un autre plan jugé contestable et discutable.


      
          
          CE FILM EST-IL PROBLÉMATIQUE ?

          En choisissant délibérément de ne pas contextualiser leur film, de ne pas donner la parole à des spécialistes, de ne pas apporter la contradiction aux salafistes, de livrer sans commentaires et sans appareil critique les vidéos de Daech, les deux auteurs ont voulu, disent-ils, permettre aux spectateurs de voir et entendre par eux-mêmes ce que sont les salafistes3.

          Pour eux, les spectateurs ne sont pas des enfants, des mineurs à qui l’on doit dire ce qu’il convient de comprendre et de penser. Ils s’adressent, autrement dit, à des égaux. Ce qui est tout à fait respectable.

          Cependant, tout le monde n’est pas familier du wahhabisme, du Sahel, de l’État islamique. Et tous les spectateurs ne sont pas nécessairement des adultes éclairés, matures et équilibrés. Dans les circonstances actuelles, où l’on apprend tous les jours que des jeunes gens se radicalisent en quelques semaines, et dans la perspective d’une diffusion télévisuelle (il est coproduit par France 3 et Canal +), la question de la réception du film par « les publics » n’est pas à prendre à la légère.

          En ce sens, en l’interdisant aux mineurs, la ministre de la Culture a rendu un avis conforme, d’une certaine façon, au projet des auteurs, puisqu’eux-mêmes disent qu’ils s’adressent à des adultes, à des égaux. Par ailleurs, le statut des images ultra-violentes dans Salafistes n’est pas un problème mineur. Les deux réalisateurs expliquent qu’ils ont voulu montrer ce que l’on ne veut pas voir en Occident : l’ultra-violence de ce fanatisme coranique. Or, ces images nous livrent-elles une information que nous ne pourrions pas saisir autrement ?

          Ce n’est pas évident. Elles montrent ce que nous savons déjà : la brutalité des islamistes, leur fascination pour la violence et leur goût du meurtre public.

        


      

        L’ŒIL DE LÉONTIOS


        On peut craindre que ces images flattent, pour le dire comme Freud, la pulsion scopique du spectateur, cette inclination humaine au voyeurisme, à éprouver une forme de plaisir ou d’excitation à regarder la violence en acte. À la manière de Léontios dans La République de Platon :


        

          Léontios, fils d’Aglaïon, revenant un jour du Pirée, longeait la partie extérieure du mur septentrional lorsqu’il aperçut des cadavres étendus près du bourreau ; en même temps qu’un vif désir de les voir, il éprouva de la répugnance et se détourna ; pendant quelques instants il lutta contre lui-même et se couvrit le visage ; mais, à la fin, maîtrisé par le désir, il ouvrit de grands yeux, et courant vers les cadavres : « Voilà pour vous, mauvais génies, dit-il, emplissez-vous de ce beau spectacle ! » (IV, 440 a).


        


        La compilation des scènes d’exécutions, l’effet d’accumulation, donne à penser que les deux auteurs se sont laissé piéger, sans nécessairement le vouloir, par cette fascination ; comme en témoigne la séquence consacrée au mitraillage de voitures « mécréantes ». Les vidéos de ces exactions s’enchaînent frénétiquement, « ad nauseam » comme si les auteurs avaient été à leur tour gagnés par l’ivresse que peut procurer la vision de la violence extrême.


        Enfin, on risque d’oublier que ces images ont été tournées pour être vues par les « mécréants ». De sorte que les regarder, les justifie, en quelque sorte. Rappelons qu’elles ont été produites pour semer la terreur, pour galvaniser et souder les djihadistes et pour attirer, soulever des vocations.


        Elles ne sont pas des archives d’un temps passé, mais des armes de propagande, où leurs auteurs mettent en scène des exécutions pour qu’elles soient vues par le plus grand nombre. À ce titre, les utiliser aujourd’hui dans un film, les projeter dans une salle de cinéma et les regarder à Paris, n’est pas sans importance et sans signification.


      


      

        EST-CE LE VÉRITABLE PROBLÈME ?


        Pour autant, il ne faudrait pas réduire ce documentaire à ce seul aspect ; c’est pourtant ce qui s’est produit.


        Ce débat sur les images a occupé toute notre attention. On n’a parlé que de cela. Comme si, au fond, le problème posé par l’usage de ces vidéos était plus important que ce que disent les salafistes d’eux-mêmes, de leur pratique de l’islam, de leur projet politique.


        Est-ce le symptôme d’une difficulté profonde et contemporaine à les regarder droit dans les yeux ? Un moyen commode pour ne pas réfléchir à leur doctrine, leur pratique religieuse, leur projet politique ? Un écran pour nous cacher leur manière de nous désigner et de nous instituer en ennemi ? Un ennemi à tuer froidement pour le bien de l’islam et pour plaire à Dieu ! Un stratagème pour éloigner et conjurer la mauvaise nouvelle : leur froide et radicale détermination à faire advenir le salafisme dans le monde. D’autant que ces fous attirent et séduisent de plus en plus de monde.


        Cet évitement s’explique. Les salafistes interrogés par Lemine Ould M. Salem et François Margolin nous laissent sans voix. Un peu à la manière de la ministre de l’Éducation, Najat Vallaud-Belkacem, sur le plateau du magazine Supplément, le dimanche 24 janvier 2016 (Canal +). Face à Moussa Ibn Yacoub, un fondamentaliste musulman qui regarde avec sympathie l’État islamique et confie ne jamais saluer les femmes, la voici médusée. Lorsque le journaliste lui demande de réagir aux propos bruts et délirants de Moussa Ibn Yacoub, la ministre est embarrassée et pétrifiée. Elle ne sait quoi répondre. Elle bafouille et bat en retraite.


      


      
          
          
            S
            ALAFISTES N’A PAS DE MANIÈRES
          

          Regarder Salafistes est une expérience éprouvante. Ce film est d’une violence inouïe. Mais de quoi parle-t-il ? Quel est son sujet ? Que montre-t-il ? Une violence inouïe.

          Bien sûr, Salafistes n’a pas la beauté formelle de Timbuktu. Il n’en a ni l’élégance, ni la poésie. Son rapport aux images violentes est problématique, et peut-être même douteux. Pour toutes ces raisons, on peut lui préférer le film de Sissako, comme le dit l’éditorial du Monde du samedi 30 janvier 2016.

          Et en effet, Salafistes est un film mal élevé : il n’a pas de manières, il ne prend pas de gants et ne ménage personne, surtout pas son spectateur. C’est un film brut, granitique. Mais c’est pourquoi il est peut-être exceptionnel. Car ce qui « cogne » dans ce film, pour le dire comme Lacan, c’est le réel. C’est pourquoi il dérange, il heurte, il blesse et il écœure. Ce qu’il montre, en effet, donne la nausée. Mais ce dont il s’agit dans le film est abject.

          On lui reproche de diffuser des mises en scène. Ce qui n’est pas faux. Mais il faut regarder ces mises en scène, car elles en disent plus sur les djihadistes, sur leurs goûts, leur filiation et leurs références, que la très belle fiction d’Abderrahmane Sissako.

          Ces vidéos nous disent aussi que ces « purs de Dieu » sont des enfants de la télé-réalité, de jeux vidéo, de Jackass et des films ultra-violents dont ils se sont abreuvés sans distance au temps de leur enfance. Et on retrouve là quelque chose vu dans bien d’autres pays, dans bien d’autres circonstances, comme en Centrafrique où des jeunes gens, épris de « ciné-vidéo », ont semé et filmé la mort et la terreur, ces dernières années

        


      

        QUE FAIRE DE CE « IL N’Y AVAIT RIEN À FAIRE » ?


        Salafistes, enfin, nous révèle notre impuissance face à ces doctrinaires de Dieu. C’est la vérité la plus décourageante de ce film, car rien ne nous y prépare. Comme l’écrit Claude Lanzmann dans sa tribune au Monde : « on comprend, à voir et écouter les protagonistes du film propager leur idéologie sans faille, verrouillée à triple tour, que tout espoir d’un changement, d’une amélioration, d’une entente avec eux est illusoire et vain ». Non qu’il faille renoncer à toute tentative de déradicalisation. Mais ce film nous montre, en creux, combien il ne faut pas se raconter d’histoires à ce propos.


        « Je ne les comprenais pas », me confiait l’imam de la mosquée Sankoré, le mardi 22 janvier 2013, au lendemain de la libération de Tombouctou. À l’ombre du soleil, assis sur un vieux tapis, l’homme était effaré par ce qu’il venait de vivre sous les djihadistes. « Quand j’ai compris qu’il n’y avait rien à faire avec eux, que le dialogue était impossible, je me suis retiré dans le silence, la prière et la méditation », poursuivait-il. Mais que faire de ce « rien à faire » ?


        Salafistes nous lance cet ultime avertissement : la guerre contre le djihadisme, est aussi une guerre contre le salafisme, son idéologie et son projet théologico-politique. Et cette guerre idéologique, il va bien falloir la conduire, sérieusement et sans tarder. Non seulement loin de nos frontières, mais aussi, plus délicat, à l’intérieur de nos frontières. Mais de cela, il ne faut pas parler, visiblement. Le pouvoir a préféré choisir pour nous, les images qu’il convenait de nous montrer et le cadre dans lequel il faut penser ce qui nous arrive. Au diable si nous laissons prospérer le salafisme en France et ailleurs.


        Cette fois, nos dirigeants ont mal lu Machiavel quand il écrit dans Le Prince : « On ne doit jamais laisser se produire un désordre pour éviter une guerre ; car on ne l’évite jamais, on la retarde à son désavantage. »


      


    


    

      


      

        1. Libération, 17 janvier 2017.


      

      

        2. Plusieurs des entretiens ont pu être conduits par les deux auteurs. « Lorsque ce n’était pas le cas, pour la seule raison que j’étais certain de ne pas en revenir vivant, nous préparions ensemble les questions, le type de plan, leur durée, etc.. Nous nous téléphonions d’ailleurs trois ou quatre fois par jour à ce sujet », me précise François Margolin, en janvier 2018.


      

      

        3. Sur ce point, François Margolin me précise : « Il faut tout de même dire qu’il y a une forme de “contextualisation” dans le film, qu’a d’ailleurs remarqué le tribunal le 13 juillet 2016. Il y a deux cartons qui l’encadrent : le premier explique notre point de vue et le pourquoi du film ; le deuxième cite Guy Debord : Il faut rendre la honte plus honteuse encore en la livrant à la publicité. J’ajoute que notre film se termine par deux opposants aux Salafistes : une femme non voilée et un vieil homme qui a refusé de se soumettre, ainsi que le dernier carton qui dédie le film aux victimes des attentats du 13 novembre. Cela m’a toujours semblé essentiel pour comprendre le film, puisqu’il ne s’agit pas d’un matériau brut comme cela a été dit ici ou là. »


      

    

  

  

    

    
      


    
        CE WAHHABISME « DONT-ON-NE-DOIT-
PAS-PRONONCER-LE-NOM »
      


    

      


    


    

      Dans le monde d’Harry Potter, les personnages s’évertuent à désigner celui qui leur veut du mal, non par son nom « Voldemort », mais par cette formule « Celui-Dont-On-Ne-Doit-Pas-Prononcer-Le-Nom » ; afin de conjurer, comme dans la pensée magique, son existence. Il est frappant de voir combien le syndrome « Voldemort » travaille notre modernité. Combien de fois avons-nous cédé à cette tentation depuis que nous devons faire face au salafisme ?


      Deux ans avant l’attentat du 7 janvier 2015, les autorités françaises s’escrimaient à parler de « terroristes » à la place de « djihadistes » » aux premières heures de l’opération Serval au Mali. Sur le terrain, les soldats français étaient plus clairs : leurs ennemis étaient les « Gad », « les groupes armés djihadistes ». Et puis rapidement, éléments de langage obligent, les « Gad » sont devenus des « Gat » : les « groupes armés terroristes ».


      De Merah à Koulibaly, des Kouachi au commando du 13 novembre 2015, les fous de Dieu ont pratiqué le terrorisme ; ils n’étaient pas, toutefois, des « terroristes », mais bel et bien, me semble-t-il, des salafistes. Ils ont commencé par tuer des soldats, des juifs, des journalistes, avant de mitrailler les mécréants dans une salle de concert et aux terrasses de cafés.


      Notre incapacité à nommer cet ennemi est un trait spectaculaire de notre condition de modernes. On ne compte plus ceux qui s’en alarment. Même parmi les musulmans, comme Dalil Boubaker. Dans la note où il tirait le bilan de son action à la tête du Conseil français du culte musulman (CFCM), en juin 2015, il fustigeait « la montée de l’Arabie saoudite et de son wahhabisme, son salafisme qui impose sa vision grâce au pétrole ». Et faisait ce constat, en direction des autorités françaises : « La communauté musulmane de France, minée par le communautarisme et le fondamentalisme, s’est bien dégradée du fait de l’inertie de fonctionnaires peu vigilants, et d’un laisser-faire coupable permettant au salafisme, aux imams autoproclamés et à tous les meneurs, de travailler sans cesse une population déboussolée. »


      Après les attentats du 13 novembre 2015, le mot salafisme fit pourtant enfin son apparition dans le discours du Premier ministre, Manuel Valls. Répondant à une question de Bruno Le Maire, à l’Assemblée nationale le mercredi 18 novembre 2015, le chef du gouvernement lâche : « Nous avons un ennemi, et il faut le nommer : c’est l’islamisme radical. Et un des éléments de l’islamisme radical, c’est le salafisme. » Il poursuit : « Dans nos quartiers, il y a des dizaines, des centaines, peut-être des milliers de jeunes qui sont attirés par le djihadisme, par l’islamisme radical, par cette idéologie totalitaire. »


      C’est la première fois que le pouvoir politique nomme l’ennemi. Mais remarquons que même à ce moment-là, le Premier ministre a évité de répondre à un aspect de la question de Bruno Le Maire. Ce dernier lui demandait si la France était « prête » à « remettre en cause les relations avec certains États du Golfe » se montrant « ambigus » avec l’islamisme radical.


      Le 4 avril 2016, il récidive lors d’une table ronde sur l’islamisme et le populisme : « Il y a une forme de minorité agissante, des groupes (salafistes) qui sont en train de gagner la bataille idéologique et culturelle dans l’islam de France. »


      Mais du lien entre le salafisme en France et celui qui anime les pays du Golfe auxquels nous sommes liés, il n’en est toujours pas question…


      Au mois de mai 2016, le ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian, publie aux éditions du Cerf : Qui est l’ennemi ? Un petit texte consacré à définir l’adversaire. Le nom de cet ennemi, pour le ministre : takfiriste. Sans vraiment définir ce terme. C’est pourtant le nom choisi par les salafistes quiétistes pour désigner les groupes combattant au nom de l’islam en Syrie, en Irak ou ailleurs. Il est issu du mot arabe « takfir » signifiant anathème, parfois traduit aussi par « excommunication ». Les takfiristes – ou takfiri – considèrent chrétiens, juifs, polythéistes, mais aussi chiites ou musulmans appartenant à un autre courant de l’islam, comme mécréants et donc susceptibles d’être mis à mort.


      Ce nom a été donné d’abord à un mouvement dissident des Frères musulmans, fondé en Égypte au début des années 1970 à la suite de la grande répression des islamistes. Importé en France au milieu des années 1990, par l’intermédiaire du Groupe islamique armé (GIA) algérien, il inspire plusieurs filières « djihadistes » récentes, qu’il s’agisse du Front Al-Nosra, ou des auteurs des attentats de Charlie Hebdo et de l’Hyper Cacher en janvier…


      Dire « takfiriste » a l’immense avantage d’éviter les noms de « salafiste » et de « wahhabite » : donc de ne pas mettre en question la diplomatie française au Proche-Orient.


      Le 18 octobre 2016, le successeur de Laurent Fabius au ministère des Affaires étrangères et du Développement international (MAEDI), Jean-Marc Ayrault, reçoit l’Association de la presse diplomatique française pour une séance de questions/réponses. L’occasion de l’interroger sur la nature de notre « ennemi ». Il reprend les éléments de langage qui structurent le discours politique depuis le début de l’opération Serval, en janvier 2013 :


      – Ce que nous combattons, c’est le terrorisme.


      Il poursuit en faisant cette légère concession à la réalité :


      – C’est sûr que le terrorisme touche beaucoup de pays salafistes et wahhabites.


      Je lui pose la question suivante :


      – Y a-t-il, selon vous, une différence de nature ou de degré entre le wahhabisme de Daech et le wahhabisme de l’Arabie saoudite ?


      Jean Marc Ayrault rentre la tête dans ses épaules. Il se concentre sur son micro sans me regarder pour me répondre :


      – C’est une question très compliquée… il me faudrait plus de temps pour y répondre.


       


      Et le ministre passe à autre chose.


      Je suis absolument convaincu qu’à ses yeux, il n’y a pas de différence de nature, mais de degrés entre ces deux wahhabismes. Mais Jean-Marc Ayrault ne veut pas ou ne peut pas en convenir publiquement.


      Le 1er décembre 2017, invité à participer aux Tribunes de la presse de Bordeaux, j’y croise l’ancien président François Hollande, comme je l’ai déjà écrit. Le soir je suis invité à dîner en sa compagnie : l’occasion de lui parler.


      – Monsieur le Président, pensez-vous qu’il y ait une différence de nature ou de degré entre le wahhabisme de Daech et celui de l’Arabie saoudite ?


      Il me répond, aimable et sérieux.


      – Entre les deux… ? Une différence de nature ! Daech utilise le terrorisme, c’est une organisation terroriste. Pas l’Arabie saoudite.


      – Les moyens diffèrent. Mais la fin ? Ne partagent-ils pas le même projet théologico-politique ? Ne sont-ils pas habités par une vision commune du monde ?


      – Non, me répond François Hollande. Le projet théologico-politique de Daech, pour reprendre votre mot, n’est pas celui des Saoud. Ces derniers ne veulent pas conquérir le monde, ils veulent se maintenir au pouvoir. Ce n’est pas le cas de Daech.


      Je poursuis :


      – Les Saoud ne sont pas tous les Saoudiens : ils sont même minoritaires. Qu’en est-il des autres familles, des autres clans ? Par exemple, les groupes djihadistes du Sahel, contre qui vous avez mobilisé l’armée française, n’ont-ils pas été subventionnés aussi par des fonds saoudiens ?


      – Dans le Sahel, les groupes n’ont pas été financés par les Saoudiens. Ils se rémunèrent sur les trafics : la drogue, les armes… pas sur des fonds saoudiens, me rétorque-t-il.


      Donc tout va bien, avec les Saoudiens. Tout va bien.


    


  

  

    

    
      


    
        SAVONS-NOUS MIEUX QUE LES PEUPLES
CE QUI EST BON POUR EUX ?
      


    

      


    


    

      Parmi les dogmes qui gouvernent la politique extérieure de la France, il y a l’intangibilité des frontières. Selon moi, il repose sur un déni : il ne veut pas admettre que des peuples ne veulent plus vivre ensemble. C’est pourtant le cas, me semble-t-il, dans bien des pays dont les frontières sont issues de la colonisation ou de la guerre froide : en Europe, en Afrique, en Asie, au Moyen-Orient.


      À propos de la crise en Syrie et en Irak, je soulève le sujet lors de ma rencontre avec Laurent Fabius, ce même 25 mars 2015, au ministère des Affaires étrangères.


      – La sortie de la crise, lui dis-je, ne serait-elle pas à chercher du côté de l’abandon du dogme des frontières : ne faut-il pas s’en affranchir ? Vous avez en Syrie comme en Irak, des populations qui ne veulent plus vivre ensemble, elles sont bien décidées à en découdre… ce qui apparaît devant nous, n’est-ce pas la fiction de ces États ?


      – Oui, je comprends ce que vous dites et je vous remercie beaucoup de poser cette question parce qu’elle vient à l’esprit de beaucoup. Mais je n’irais vraiment pas volontiers dans cette direction-là. C’est vrai que ces frontières ont quelque chose d’arbitraire, elles ont effectivement été édictées il y a très longtemps dans cette partie du monde comme dans d’autres. Mais si vous faites sauter les frontières : d’abord, vous n’aurez plus aux Nations-Unies 195 États, mais 390… Et vous n’aurez plus aucun élément fixe auquel vous rattacher. Imaginez ce que cela signifie, non seulement dans cette partie du monde, mais aussi en Afrique subsaharienne, en Asie, et je ne parle même pas en Europe. Si à chaque, entre guillemets, communauté, vous avez un État… au fond, c’est la négation même de l’État, de la notion d’État telle que nous l’avons définie au XVIIe siècle avec par exemple John Locke… Il peut y avoir ici ou là quelques rectifications, mais dire : « Dès que vous avez une volonté d’autonomie, vous devez éliminer les frontières et la notion d’État classique pour créer de nouveaux États… », je crois que c’est la source, absolument infinie, de guerres.


      Il poursuit, d’un ton assuré :


      – En revanche, c’est un défi qui nous est présenté à tous, il faut concevoir et pratiquer un état qui permette de garantir la coexistence des communautés. Au fond, le problème n’est pas très différent avec le Mali. Depuis très longtemps, l’histoire des révoltes et des conflits au Mali, c’est que les populations du nord n’ont pas trouvé leur place. Et on est en train, j’espère, de trouver une forme de pluralisme et de respect des, appelons-les communautés, à défaut d’un autre nom, au sein d’un même État. Et je pense que c’est beaucoup plus dans cette direction-là qu’il faut aller, plutôt que dans l’annulation des frontières et l’affirmation qu’à chaque communauté doit corresponde un État.


      – Je ne dis pas qu’il faille annuler les frontières, mais…


      – Oui, mais il y a bien un rapport entre les deux.


      – … C’est la grande leçon de l’ex-Yougoslavie, lui dis-je. Aujourd’hui, on voit bien que depuis au moins la chute de Saddam Hussein, il n’y a plus d’Irak. À sa place, il y a trois entités…


       


      – Oui, mais en Irak je pense qu’on n’a pas, et il y a une responsabilité américaine, on n’a pas agi comme on aurait dû – et il faut en tirer les conséquences pour la Syrie – car si vous faites effondrer les colonnes du temple, les bases mêmes de l’État, à ce moment-là, vous avez l’anarchie… qui ne me semble pas un objectif. Et donc il faut faire en sorte que l’État reconnaisse et protège la diversité des communautés. C’est une conception de l’État qui est difficile, surtout quand il y a eu beaucoup de conflits, qu’il y a derrière des intérêts économiques et financiers, mais c’est beaucoup plus porteur de paix que si vous dites… Vous vous rappelez, il y très longtemps : « Cujus regio, ejus religio ». Mais ça, je ne pense pas que ce soit la perspective d’avenir…


      – Vous avez raison, mais en même temps, si les peuples, les communautés…


      – Mmmh.


      – … refusent cet état « supranational », si je puis dire, ou multiculturel…


      – … oui, ou rassembleur, inclusif, préfère-t-il….


      – Visiblement, c’est un modèle que l’on a refusé en ex-Yougoslavie.


      – Oui, la Yougoslavie… euh… bon, comparaison n’est pas raison !… Euh… Bon, mais si je prends le plan général, je pense que si on dit – je ne dis pas cela bien sûr, mais c’est intéressant sur le plan de la philosophie politique avec un grand P – si on dit à chaque communauté il y a un État, et des frontières faisons table rase parce qu’elles ont été tracées sur une carte en dix-neuf cent et quelques… euh… là… euh… on va… euh.. vers des affrontements… très, très violents.


      – Certes, mais ce n’est pas nous qui le disons, mais ce sont eux, qui le disent…


      – Oui, d’accord, mais enfin, ce n’est pas pour autant… euh… qu’il faille… euh… toujours suivre tout ce qu’ils disent !


      Voilà, le fond, assez étonnant tout de même, de la pensée d’un ministre français des Affaires étrangères. Il me semble que cela revient bien à dire qu’on n’a pas toujours à écouter les peuples. Ce qui est, certes, la leçon du réaliste Machiavel. Mais chez un dirigeant socialiste, c’est un peu surprenant. Et encore, cela n’apparaît-il que parce qu’il est poussé dans ses retranchements. Manifestement, la position n’est pas assumée, alors que c’est justement ce dont il faudrait peut-être pouvoir publiquement débattre. Il n’est certes pas le seul, cela dit, à partager cette analyse et cette disposition d’esprit officieuses.


      Lors d’un déjeuner avec le directeur de la Direction Afrique du Nord et Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères, Jérôme Bonnafont, le 12 décembre 2016, celui-ci nous explique que la solution défendue par la France en Syrie est dictée par le respect et la défense des communautés qui composent le pays. Fédéralisme, décentralisation, confessionnalisation du pouvoir à la manière du Liban, telles sont les pistes envisagées par la France.


      – Mais si les communautés ne veulent plus vivre ensemble, faut-il continuer à aller dans cette direction ?, lui dis-je.


      – Nous tenons compte de la diversité des populations et nous appuyons la solution qui va dans le sens du respect et de la défense des minorités.


      Encore une fois, un diplomate esquive une question de fond. Visiblement, il n’est pas dans la tradition de nos dirigeants de réfléchir en dehors du cadre préétabli pour le faire. C’est la raison, je pense, de notre incapacité à résoudre les grandes crises contemporaines. Nous commettons l’erreur dénoncée par Albert Einstein quand il disait : « Si tu fais toujours ce que tu as l’habitude de faire, tu récolteras ce que tu as toujours récolté. »


      Sur ce sujet, faut-il s’acharner à trouver le moyen d’adapter les communautés à notre vision de l’État ? Ou bien faut-il trouver un nouveau cadre de réflexion adapté aux souhaits de ces communautés ? Je n’ai pas de réponse toute faite à cette question ; mais il me semble encore et toujours important d’en débattre, au lieu de mener la politique extérieure de la France en ayant tranché sans débat préalable ; et sans même assumer publiquement d’avoir tranché comme on l’a fait. En pratiquant donc, de façon bel et bien machiavélienne, l’art de la simulation et de la dissimulation.


      En février 1997, je me souviens du regard ahuri de l’ambassadeur de France au Tchad lorsque je lui ai fait part de la division profonde de la société tchadienne entre le nord et le sud. Je revenais du sud du pays où j’avais constaté la force du discours anti-nordiste. Le projet de faire vivre tous ces peuples, sous la coupe des Zaghawa d’Idriss Déby, me semblait une illusion. « Mais vous ne songez pas à redessiner les frontières du Tchad ? Il ne le faut pas, cela serait pure folie ? », m’avait-il dit. Très bien, pourquoi pas, mais qui était-il pour savoir mieux que les Tchadiens ce qu’il leur fallait ? Deux décennies plus tard, le Tchad n’est toujours pas un pays florissant et uni. Le pouvoir se maintient en place par la violence et la manipulation du processus électoral, avec la bénédiction de l’Union Africaine, de la France et des États Unis. Or, comme me le confiait un membre de l’opposition, en septembre 2016 : « Vivre sous les Zaghawa, pour nous, c’est comme vivre sous un régime d’occupation. »


      Les peuples du sud qui ont perdu l’exercice du pouvoir depuis la fin des années 1970 n’ont pas oublié les massacres dont ils ont été victimes en 1984 sous Hissène Habré (exécutions ciblées et tueries de masse commis par les soldats commandés par Idriss Déby1), de la féroce répression des mouvements rebelles sudistes dans les années 1990. Ils n’ont pas oublié qu’avant la colonisation française, ils étaient régulièrement razziés par les mêmes qui aujourd’hui les gouvernent d’une main de fer.


      Mais pour Paris, ce passé est bien passé. Et quand il est évoqué, il l’est avec une complaisance désarçonnante. Il faut lire, à ce propos, le témoignage de l’ambassadeur Jean-Marc Simon, en poste au Tchad entre 1984 et 1986 : « Lorsque je suis arrivé à Ndjamena, je rencontre beaucoup de scepticisme sur l’avenir du Tchad : “Ce pays n’est pas viable”, me dit-on, jamais les chrétiens de la savane ne plieront sous la loi des hommes du désert. Plus jamais ceux-ci n’accepteront de revenir sous la domination des premiers. »


      Du haut de sa sagesse et de son savoir, voici ce qu’il pense de ce « scepticisme » : « Et pourtant, j’ai d’emblée le sentiment que le Tchad n’a pas d’autre choix que de régler ses problèmes et qu’il y parviendra. Il n’est pas question de revenir sur les frontières issues de la colonisation. Le principe de leur intangibilité est un principe sage qui, s’il n’était pas respecté, mettrait le continent tout entier à feu et à sang. »


      Je m’interroge : de quel droit et en vertu de quel pouvoir, Jean-Marc Simon peut-il écrire qu’« il n’est pas question de revenir sur les frontières issues de la colonisation » ? Est-il Dieu pour parler ainsi à la place des Tchadiens ?


      Jean-Marc Simon n’est pas du tout un hurluberlu. Il a fait une grande carrière dans la diplomatie française, surtout en Afrique. Il a aussi occupé des postes de conseiller au plus haut niveau de l’État. Ambassadeur en Côte d’Ivoire pendant la crise postélectorale de 2010-2011, il a défendu avec courage la position d’Alassane Ouattara. Ce qui lui a valu d’être élevé à la dignité d’« ambassadeur à vie » par François Fillon, en octobre 2011 : un titre rare et prestigieux que l’on garde à vie. Emmanuel Macron ? Il le connaît très bien : c’était lui, l’ambassadeur du Nigeria lorsque le jeune Macron y a fait son stage de l’Ena2.


      Pour la question des frontières et des peuples, je songe à ce que de Gaulle en disait, dans son Discours à Dunkerque, en 1959 : « Ce qu’il faut surtout pour la paix, c’est la compréhension des peuples. Les régimes, nous savons ce que c’est : des choses qui passent. Mais les peuples ne passent pas. »


    


    

      


      

        1.  Alors qu’il était le chef d’état-major d’Hissène Habré, l’armée et les forces de l’ordre du régime éliminent les comités d’autodéfense (les Codos) en septembre 1984, dans le sud-est du pays : épisode baptisé « septembre noir ». Ces soldats ont procédé à des exécutions ciblées et des massacres de masse.


      

      

        2. Voir p. 145.


      

    

  

  

    

    
      


    
        QUE PENSER DE NOS RELATIONS
AVEC LES DICTATEURS ?
      


    

      


    


    

      Ambassadeur de France au Tchad entre 1984 et 1986, Jean-Marc Simon a rencontré le futur président tchadien Idriss Deby. « C’est un remarquable combattant, juge-t-il dans ses mémoires, qui a accompagné Hissène Habré tout au long de ses années de conquêtes, et qui a quelques beaux faits d’armes à son actif bien qu’il lui soit parfois reproché d’avoir pacifié le sud sans beaucoup d’états d’âme. »


      Lire « bien qu’il lui soit parfois reproché » et penser à Septembre noir1. Le bon ambassadeur se débarrasse de ce souvenir désobligeant, d’un revers de main. « Quoi qu’il en soit, poursuit-il, j’étais et je reste assez admiratif de la façon dont Déby tenait son pays et le conduisait vers le développement et l’unité, en dépit de toutes les diversités. »


      Les bras m’en tombent. Et avec moi, puis-je supposer, ceux de l’immense majorité des Tchadiens, des Africains et des humanitaires que j’ai rencontrés depuis mon premier reportage au Tchad, en 1997.


      La mansuétude de Jean-Marc Simon n’est en rien un cas à part parmi nos élites. L’ancien ministre de l’Intérieur Claude Guéant, dans son livre Quelques vérités à vous dire (Édition de L’Archipel, 2017) partage le même état d’esprit, sans rougir. À ses yeux, le président (à vie) Idriss Déby est surtout un « formidable guerrier ». Du président congolais (à vie) Denis Sassou Nguesso, il retient son élégance et son « exquise courtoisie ». Dans le président camerounais (à vie) Paul Biya, il voit un « personnage étonnant » qui « maintient avec constance un rythme de développement estimable dans son pays » et y a créé « une véritable administration » et « de vraies institutions ». L’ancien secrétaire général de l’Élysée n’oublie pas de célébrer le président équato-guinéen (à vie) Teodoro Obian, ni le président (à vie) du Gabon Ali Bongo dont « Malheureusement, la réélection en 2016 a été contestée par bien des observateurs ». De Kigali, la capitale rwandaise rénovée par le président (à vie) Paul Kagame, il retient : « Pas un papier, pas un sac plastique ne traîne. » Formidable Afrique !


      Comme l’écrit Vincent Hugeux dans la chronique qu’il consacre à ce livre, « L’afro-bêtisier de Claude Guéant2 » : « Que lit-on sur le bandeau rouge qui barre la couverture de ces Mémoires lacunaires ? “L’ancien ministre de l’Intérieur ouvre ses placards”. L’ennui, c’est que dans lesdits placards somnole un cadavre qui bouge encore : celui de la Françafrique de papa. »


      Cette habitude d’enjoliver les choses, de ne pas voir ce que l’on voit, de se raconter des histoires et de les raconter aux autres m’apparaît caractéristique de notre politique extérieure. Combien de fois ai-je entendu des diplomates minimiser les dérives des régimes du pays dans lequel ils sont envoyés ? Je ne saurais le dire, tant le trait est banal.


      Au-delà de la mauvaise foi, de l’aveuglement coupable de ces Pangloss contemporains, il me semble nécessaire d’interroger les raisons sérieuses qui nous conduisent à nous compromettre avec bon nombre de dictateurs, de criminels et de mafieux de par le monde.


      Concrètement, devons-nous coopérer activement avec les gouvernements qui oppriment leur population, détournent les revenus à leur profit, ruinent leur pays et se maintiennent au pouvoir, coûte que coûte ? Quels types d’intérêts servons-nous en faisant cela ? Où en sommes-nous dans la question posée par Weber : éthique de responsabilité ou éthique de conviction ? Voilà les questions sur lesquelles il me semble essentiel que les politiques, les intellectuels, les citoyens se confrontent ; les questions que l’on s’obstine pourtant, d’après moi, à éluder dans les sphères de pouvoir.


      « Si nous ne devions discuter qu’avec ceux qui partagent nos valeurs, nous ne discuterions pas avec grand monde », aime dire l’ancien ministre des Affaires étrangères, Hubert Védrine. Une formule qu’il a reprise le 6 mars 2017, à Sciences Po, dans l’amphithéâtre Boutmy de la rue Saint-Guillaume où il échangeait avec Alain Juppé et Dominique de Villepin sur ce que devrait être la politique extérieure de la France. Ces trois anciens ministres du Quai d’Orsay partageaient le même point de vue. Dans nos relations avec les autres États, il faut d’abord être « réaliste », disaient-ils. Jérôme Bonnefont le formulait devant moi à sa manière, le 12 décembre 2016 : « La diplomatie, c’est un corps de principes et l’adaptation à la réalité du terrain. »


      Mais qu’est-ce qu’être réaliste ? Où concrètement notre « réalisme » nous conduit-il en politique étrangère ? Bien entendu, nous ne pouvons pas nous limiter à entretenir des relations diplomatiques avec les régimes qui nous ressemblent… comme le dit si bien Hubert Védrine. Bien entendu, nous devons « parler avec tout le monde » : même avec ceux qui ne partagent pas nos vues sur les droits de l’homme, même avec les autocrates, les criminels en poste. Cela ne fait aucun doute. Je le fais moi-même comme journaliste ! Ce n’est pas le problème.


      La question est : devons-nous coopérer avec eux ? Si oui, jusqu’où ? De mon point de vue, il me semble que nous sommes trop souvent bien au-delà de la relation nécessaire : notre coopération s’approche d’une collaboration qui nous oblige, au mieux, à fermer les yeux pour ne pas voir où cela nous entraîne.


      Nous pouvons engager notre soutien diplomatique, économique et militaire au service de régimes « amis » qui, par ailleurs, nient les valeurs qui structurent notre société. Pire, il nous arriverait de partager le point de vue de certains de ces régimes sans que cela ne nous interroge.


      L’exemple archétypal et tragique de ce penchant français n’est-il pas le Rwanda ? Entre 1990 et 1994, l’Élysée n’a pas simplement coopéré, mais bien collaboré avec le régime de Juvénal Habyarimana3, partageant avec lui la même vision ethniciste et raciste de la situation, allant jusqu’à engager ses soldats4 contre le FPR5… un soutien jamais démenti ni discuté par l’Élysée, même pendant le génocide des Tutsis. Et qui, aujourd’hui encore, est défendu par les protagonistes de l’époque. La politique étrangère française au Rwanda a été un naufrage. En avons-nous tiré des leçons ?


      Mon expérience sur le terrain m’incite à en douter fortement. Hubert Védrine lui-même continue à s’aveugler sur ce dossier. Secrétaire général de l’Élysée de 1991 à 1995, il a été l’un des principaux instigateurs du soutien de la France au régime d’Habyarimana… et il pense toujours qu’il a bien fait. Il faut l’écouter s’énerver lorsqu’il est interrogé sur le sujet, il faut entendre non seulement ce qu’il dit, mais aussi la manière dont il le dit : hautain, agressif et écrasant de tout son mépris celui qui ose penser autrement.


      Est-il isolé parmi les siens ? Je ne le crois pas. À Sciences Po, ce 6 mars 2017, dans une envolée lyrique bien dans sa manière, Dominique de Villepin fait une courte et incroyable référence à l’intervention militaire française au Rwanda : non pour en montrer toutes les ambiguïtés, mais pour déplorer que la France, faute de moyens, ne serait plus aujourd’hui en capacité de la reproduire ! Ce propos tenu aux côtés d’Hubert Védrine et d’Alain Juppé, montre comme dans un raccourci saisissant combien trois des plus importants ministres des Affaires étrangères de la France depuis 1994 ne sont toujours pas revenus des errements de cette époque. « Il a fallu quand même que j’explique à Balladur [Premier ministre en France au moment du génocide des Tutsis au Rwanda] et à Juppé [il est alors son ministre des Affaires étrangères] que la France n’avait pas fait que des choses jolies-jolies, au Rwanda… », confie Nicolas Sarkozy à l’historien Stéphane Audoin-Rouzeau, au cours d’un déjeuner à l’Élysée6, à l’automne 2011.


      Pour ma part j’ai retrouvé la même idéologie, les mêmes mots, le même penchant pro-hutu, le même discours anti-tutsi parmi les diplomates français que j’ai rencontrés au Burundi en mars 20167. La France, alors, était la seule à Bujumbura, du clan occidental, à ne pas condamner clairement la dérive autoritaire et hyper-violente du régime de Pierre Nkurunziza… au motif que les médias exagéraient les choses, qu’il ne fallait pas rompre avec le régime, que l’opposition tutsi avait une lourde responsabilité, que le Rwanda de Paul Kagame tirait les ficelles.


      À propos de l’origine de la crise – la décision du président Pierre Nkurunziza, au printemps 2015, de se représenter à un troisième mandat alors que la constitution ne l’y autorisait pas – l’ambassadeur de France au Burundi me dit, sans ciller :


      – Le choix de Nkurunziza de se représenter n’était pas une surprise. Pourquoi en avoir fait une question de vie et de mort pour l’opposition ?


      Et de me livrer le fond de sa pensée :


      – L’opposition savait qu’elle n’avait aucune chance de gagner l’élection présidentielle. Elle a donc cherché à faire dérailler le processus électoral en organisant des manifestations. Sa responsabilité est grande, car elle savait qu’elle allait se heurter à un régime fort et déterminé à ne rien céder !


      Ai-je bien compris ? Il me réexplique :


      – Le principe des manifestations était de créer des clashs avec la police afin d’entraîner une réaction internationale.


      Et de constater, désolé :


      – Ces manifestations n’ont servi à rien ! La première année du mandat de Pierre Nkurunziza n’a servi à rien. Tout le monde a perdu son temps, la population subit cette crise. C’est un grand gâchis.


      Que faire ?


      – Plus nous condamnons ce régime, plus nous le durcissons.


      L’attitude critique de la Belgique, des États-Unis, de l’Union européenne et même de l’ONU est jugée avec sévérité : leur intransigeance, leurs déclarations intempestives auraient envenimé la situation.


      – Ceux qui jouent l’opposition armée pour faire reculer le régime se trompent. Plus l’opposition représente une menace, plus le pouvoir sera déterminé à l’affronter.


      À ses yeux, il ne fallait pas chercher à heurter de front le régime en place, ce qui revenait selon lui à agiter un « drapeau rouge » devant un taureau.


      – Notre travail ici, c’est d’empêcher le scénario du pire et de privilégier le bon scénario : asseoir les acteurs à la table des négociations. Nous soutenons toutes les initiatives en ce sens.


      La France a adopté au Burundi une diplomatie bienveillante, une ligne de conduite ouverte afin de donner toutes ses chances à une résolution politique et pacifique de la crise. Quitte à minimiser la répression en cours. Par exemple, si mes interlocuteurs s’accordent à dire que les Burundais vivent dans la peur, cependant « ils ne vivent pas dans la terreur, c’est très exagéré ». S’il y a effectivement de la répression, « ce n’est pas non plus massif, ce n’est pas un génocide, enfin ! ». Les violences du 11 décembre 2015 ? « Un dérapage. Ils ont pris conscience qu’ils ne pouvaient pas aller plus loin ! » Si les quartiers de l’opposition sont effectivement vides, ils ne le sont pas plus que d’habitude… !


      Comme dans le Rwanda des années 1991-1994, j’ai pu entendre un diplomate français me parler à Bujumbura des « Tutsis arrogants et manipulateurs ». Et exprimer une grande indulgence pour les Hutus « si humiliés par les Tutsis dans les années 1960-1980 ».


      Il semble que la collaboration française avec l’armée, la gendarmerie, la police n’ait pas été négligeable jusqu’à sa suspension, en juin 2015. Le GIGN a été envoyé au Burundi pour former les forces de l’ordre, des diplomates ont fait office de conseillers techniques officiellement jusqu’en 2015 : j’en ai croisé encore en 2016.


      Un diplomate d’une grande puissance, en poste à Bujumbura, résumait le positionnement de la France par cette formule : « Les Français se sont fait mystifier par le palais présidentiel. » Un jugement partagé par de très nombreux observateurs à Bujumbura : acteurs d’ONG, d’institutions internationales, et même par des Français qui ne travaillent pas directement pour le Quai d’Orsay.


      S’ils se sont laissés mystifier par Bujumbura, il me semble que les diplomates, le plus souvent, savent exactement à qui ils ont affaire : et cette connaissance, loin de freiner notre collaboration, est pleinement assumée « au nom de nos intérêts ».


      Encore une fois, sommes-nous bien sûrs de servir nos intérêts en procédant ainsi ?


      Mardi 24 janvier 2017, en reportage à Djibouti, j’aborde ce sujet avec l’ambassadeur de France, Christophe Guilhou.


      Dirigé par Ismaïl Omar Guelleh (IOG, il a remporté les élections en 2016 pour la 4e fois consécutive, après avoir supprimé la limitation du nombre de mandats en 2010), ce pays est un naufrage pour la démocratie… comme bien des pays en Afrique, et en particulier, en Afrique francophone.


      Le régime, de plus en plus autoritaire, ne souffre d’aucune contestation publique : les médias, la société civile et l’opposition sont muselés. La corruption est un sport national et la population ne voit toujours pas les bénéfices du développement. Sans grandes richesses, Djibouti jouit d’une position stratégique dans une région instable.


      Qui tient Djibouti tient le passage vers la Mer Rouge. Qui tient Djibouti tient l’accès à la mer du géant éthiopien. Qui tient Djibouti tient une porte d’entrée vers l’Afrique continentale. Qui tient Djibouti tient une place stable dans un environnement instable.


      C’est pourquoi toutes les grandes puissances ont ouvert ou veulent ouvrir une base militaire dans ce pays. Et c’est pourquoi personne n’a intérêt à se fâcher avec IOG. À commencer par la France. Ancienne puissance coloniale, elle occupe encore une place à part à Djibouti. Mais son influence est de moins en moins nette.


      Formidable territoire pour l’entraînement de ses soldats et de ses matériels, l’armée française lui verse environ 100 millions d’euros par an pour ses différentes activités.


      Ce bout de terre lui permet un ancrage dans la Corne de l’Afrique, en mer Rouge et face à la péninsule arabique. La collaboration avec le régime djiboutien est étroite : formation et équipement de ses armées, échanges d’informations, mise à disposition de conseillers en tout genre… Paris ne fait pas la bégueule et son ambassadeur est obligé de raser les murs sans quoi, le palais présidentiel réclamerait son départ comme ce fut le cas de Serge Mucetti, en décembre 2015 : coupable de ne pas avoir gardé le silence sur les exactions commises par les forces de l’ordre dans les rangs de l’opposition.


      Je pose la question suivante à l’ambassadeur :


      – Soutenir ce pays n’est-il pas contraire aux valeurs qui fondent notre pays ?


      – Que voulez-vous que l’on fasse ? Sortir nos tambours et trompettes ? Vous n’obtiendriez rien d’autre que votre départ de Djibouti. Et vous seriez remplacé par un autre, plus conciliant.


      – Mais si nous sommes obligés de nous taire, devons-nous pour autant soutenir ce régime ?


      – Y a-t-il une alternative ? L’opposition ? Elle n’est pas fameuse. Elle ne compte aucune personnalité importante et elle est divisée. Sans IOG, la situation serait pire. (Même argumentation qu’au Burundi, donc.)


      Je fais alors remarquer à Christophe Guillou :


      – Mais avec IOG, les jeunes n’ont pas de présent et encore moins d’avenir. Avec IOG, le terrain social est mûr pour la contagion islamiste. Avec IOG, vous assurez les intérêts de la France à court terme, mais à moyen ou long terme ?


      – Que voulez-vous dire ?


      – En collaborant avec ce type de régime, nous lui permettons de se maintenir au pouvoir. Donc, ne favorisons-nous pas la solution qui ruine le pays, pousse les jeunes dans les bras d’islamistes ou à tenter leur chance dans la migration ? Ne favorisons-nous pas, à la source, les flux migratoires ? Vous voyez bien que ce flux est perçu comme une menace par une partie grandissante d’Européens. Vous voyez bien que ces flux alimentent la réaction populiste. Et vous savez bien que nous ne sommes qu’au début du phénomène migratoire. Je ne sais pas s’il menace vraiment les valeurs de l’Europe, mais je sais que de plus en plus de personnes le pensent. Et donc, de plus en plus de personnes ne risquent-elles pas de voter pour les partis d’extrême-droite ? Et si ceux-ci arrivent au pouvoir, est-ce que l’Europe à laquelle nous croyons, la France dans laquelle nous nous reconnaissons, ne seraient pas balayées par ces nouveaux maîtres ?


      L’ambassadeur ne m’a pas répondu. Encore une fois, un refus, à mes yeux inquiétant, de formuler les problèmes.


      La position de Christophe Guillou n’est pas étrangère à celles de ses camarades ambassadeurs envoyés en Afrique francophone : du Tchad au Gabon, du Cameroun au Congo-Brazzaville, j’ai entendu ce même refrain accommodant et complaisant depuis que j’ai commencé ce métier. Même au Cambodge, en janvier 1996 : À l’époque, le Cambodge était dirigé par deux vice-présidents : Hun Sen, le chef du régime communiste imposé par les Vietnamiens en 1979, et le fils du roi Norodom Sihanouk, le prince Norodom Ranariddh. Ils se partageaient difficilement le pouvoir et pour assoir leur puissance, courtisaient, entre autres, les anciens Khmers rouges. La France penchait pour Hun Sen. Tant pis pour son rôle dans l’histoire tragique de ce pays. À l’ambassade de France, on était pragmatique. Très bien. Je me souviens que le jeune diplomate qui nous avait alors reçus à Phnom Penh nous avait assuré, avec aplomb, que les Cambodgiens s’accommodaient de Hun Sen, que leur rapport à l’histoire n’était pas le nôtre. Même avec les Khmers rouges ? Selon lui, la population n’attendait pas et ne demandait pas à ce qu’Hun Sen et les Khmers rouges rendent des comptes à la justice. C’était une idée et une perspective occidentales. Nous, les Blancs, nous sous-estimions la résilience de la société cambodgienne ! Ah bon ?


      Il avait tenu ces propos sans broncher devant Houn, mon frère cambodgien de retour dans son pays : enfant, il avait été arraché à sa famille par les Khmers rouges en 1975 avant de travailler pour eux jusqu’en 1979. Il était arrivé dans notre famille en janvier 1980. Seize ans plus tard, nous étions partis au Cambodge pour retrouver sa mère, avec dans ma poche, une commande du Figaro magazine. Ce diplomate mesurait mieux que nous, en premier lieu que Houn, le rapport à la justice qui habitait les Cambodgiens. Dix-huit mois plus tard, le 7 juillet 1997, Hun Sen renversa le prince Norodom Ranariddh. La France lui apporta son soutien. Depuis, il dirige le Cambodge d’une main de fer. Près de vingt ans plus tard, en octobre 2015, Georges Serre, ambassadeur de France en Côte d’Ivoire m’a tenu exactement le même discours.


      Il défendait pied à pied, le bilan du président ivoirien Alassane Ouattara, à quelques jours du premier tour de l’élection présidentielle. À ses yeux, la corruption était moins importante que sous Laurent Gbagbo, il y avait plus de transparence dans les affaires, il notait « un vrai travail de fond sur la justice ». « Oui, le pari d’Alassane Ouattara de refaire de la Côte d’Ivoire un grand pays a réussi. » « Les Ivoiriens ont tourné la page » de la crise post-électorale, m’affirme-t-il. Ce tableau merveilleux de la Côte d’Ivoire d’Alassane Ouattara peint par Georges Serre est celui de tous les diplomates et des chefs d’entreprises français. Je le sais. Quand vous évoquez la justice à deux vitesses, les crimes commis par le camp Ouattara pendant la crise post-électorale, les blessures et le ressentiment d’une partie de la population, les fruits de la croissance qui ne sont pas partagés par tous… on vous explique que vous n’avez rien compris, que vous projetez dans ce pays ce que vous voulez y voir, que décidément, vous êtes bien trop pessimiste. Sur la question de la justice, Georges Serre me fit la même réponse que le diplomate en poste à Phnom Penh, en janvier 1996 : « vous ne connaissez pas leur formidable capacité de résilience. » Une nouvelle fois, je regardais l’Afrique avec des lunettes d’un Occidental… et non d’un Africain, selon le diplomate. Que répondre à cela ? Ce que dit Bossuet dans son Traité de la connaissance de Dieu et de soi-même : « Le plus grand dérèglement de l’esprit, c’est de croire les choses parce qu’on veut qu’elles soient et non parce qu’on a vu qu’elles sont en effet ! »


      Nos intérêts sont, selon les cas, économiques et énergétiques, militaires et sécuritaires. Ils sont aussi diplomatiques. La France a besoin d’alliés pour tenir son rang sur la scène internationale. À l’ONU, par exemple, elle doit pouvoir compter sur ses « amis » africains pour faire entendre son point de vue, peser sur les grands dossiers, décrocher des accords internationaux comme celui de la Cop 21.


      Mais pour quels résultats ? Diplomatiquement, la France pèse de moins en moins sur la scène internationale, comme en témoigne la situation au Proche-Orient. En Afrique, Paris échoue à pénétrer significativement l’Afrique anglophone et voit son influence en Afrique francophone se réduire comme une peau de chagrin au profit des nouvelles grandes puissances impérialistes, à commencer par la Chine. Mais aussi les pays du Golfe, la Turquie et même l’Inde…


      Les accords internationaux ne sont que des victoires très relatives, comme le montrent les suites de la Cop 21 avec le retrait des États-Unis : obtenu à grands frais, l’accord signé à Paris en 2015 sur le climat vaut surtout, comme le dit la fable de la Fontaine sur la promesse, pour ceux qui l’écoutent…


      En coopérant avec les « démocratures » africaines, nous leur permettons de se maintenir, donc, de continuer à mal se comporter avec leur population : il ne faut pas s’étonner de voir prospérer l’islamisme anti-occidental sur les terres africaines, et de voir augmenter le flux migratoire en direction de l’Europe.


      Mardi 20 juin 2017, l’ambassadeur de France à Bangui me fait cette confidence, rare :


      – Oui, depuis l’indépendance, nous avons accumulé les échecs en Centrafrique. Oui, il serait temps de réunir la Banque mondiale, le FMI, l’UE, l’UA, l’ONU, les grandes ONG qui agissent dans ce pays pour tirer les conclusions de nos erreurs. Nous ne devons pas nous obstiner à reproduire ce que nous faisons depuis 1960, ici comme ailleurs. Nous devons inventer quelque chose de nouveau.


      Mais le peut-on ? Comment le faire sans ouvrir un débat informé, éclairé et honnête ?


    


    

      


      

        1. À propos de Septembre noir, Idriss Déby a reconnu dans un entretien donné au Figaro en novembre 1984 : « C’est une lutte sans cadeau où nous appliquons une justice expéditive et exemplaire. »


      

      

        2. Blog L’Afrique en face, sur le site de L’Express, 08/09/2017. Http://blogs.lexpress.fr/afrique-en-face/2017/09/08/lafro-betisier-de-claude-gueant


      

      

        3. Président du Rwanda de 1973 à 1994.


      

      

        4. Opération Noroît en 1990 et 1991, envoi des DAMI (Détachements d’assistance militaire et d’instruction, de mars 1991 à l’été 1993), opération Chimère (du 22 février au 28 mars 1993).


      

      

        5. Front patriotique rwandais, le parti fondé par des Tutsis rwandais exilés en Ouganda qui, entre 1990 et 1994, a lancé plusieurs offensives armées au Rwanda pour conquérir le pouvoir.


      

      

        6. Une initiation, Rwanda (1994-2016), Seuil, 2017, p. 51.


      

      

        7. L. LARCHER, « Dans la nuit burundaise », Esprit, juillet-aout 2016, p. 129-141.


      

    

  

  

    

    
      


    
        SERVAL, SANGARIS, BARKHANE :
LA GUERRE DES GUEUX
      


    

      


    


    

      Chacun sait qu’il y a des zones de guerre dans lesquelles la France est engagée. Mais ce qu’on sait moins, c’est dans quelles conditions notre armée fait la guerre. De cela aussi, je crois, il faudrait pouvoir parler. Puisque c’est au nom du peuple français et dans son intérêt que ces soldats combattent et, éventuellement, perdent la vie.


      Le 7 janvier, François Hollande lance l’opération Serval au Mali pour, dans un premier temps, arrêter l’avancée d’une colonne de djihadistes en direction de Mopti et de Sévaré. Les premiers à intervenir sur zone sont quatre Gazelles du 4e régiment d’hélicoptères des forces spéciales de Pau (RHSF) basé à Ouagadougou. Les djihadistes ripostent de leur pick-up. Le lieutenant Damien Boiteux, le copilote de l’un de ces hélicoptères, est touché à l’aine par un tir d’arme légère : une balle sectionne son artère fémorale. Il meurt peu après. Une autre gazelle doit se poser en catastrophe. Une opération de sauvetage est aussitôt montée : des Forces spéciales parviennent à récupérer l’équipage, mais elles détruisent l’hélicoptère avant de se replier. Faute de budget, le matériel disponible pour cette opération n’était pas équipé du bon blindage. Faute de budget, la moitié des hélicoptères mobilisés dans cette opération ont été mis hors service par des pick-up armés de mitrailleuses et de RPG7. Non par des équipements sophistiqués. Faute de moyens adaptés à la mission, le lieutenant Boiteux a perdu la vie en opération.


      Dans le Sahel, en Centrafrique, au Levant… le pouvoir politique mobilise l’armée française pour faire la « guerre au terrorisme ». Une armée affaiblie par des ponctions budgétaires constantes depuis la fin des années 1990. Le premier mort de l’opération Serval a payé de sa vie le choix des politiques.


      Serval, Sangaris, Barkhane, Chammal… pour ne parler que des opérations lancées sous le quinquennat de François Hollande : j’ai vu de près les moyens octroyés aux soldats pour remplir leur mission.


      Entre le 19 et le 21 janvier 2013, j’ai suivi avec Vincent Hugeux le groupement tactique interarmes (GTIA) commandé par le colonel Paul Gèze pour libérer Tombouctou. Combien de fois ce GTIA a dû interrompre son offensive à cause d’une panne de matériel ? Combien de fois avons-nous croisé des véhicules de l’armée française échoués dans le sable, car trop vieux, trop fragiles, trop peu adaptés à la mission demandée ?


      En première ligne, j’ai vu les soldats français obligés de scotcher au chatterton les semelles défectueuses de leurs rangers : puisqu’elles n’étaient plus cousues, mais collées, pour des raisons budgétaires, voici qu’elles se détachaient sous l’effet de la chaleur et de leur usage dans le désert malien. En pleine bataille des Ifoghas, le général Barrera a dû demander à tous ceux qui ne combattaient pas de se défaire de leur deuxième paire de rangers pour équiper leurs camarades en première ligne. Lui-même, leur a envoyé sa deuxième paire réglementaire.


      « Nombre de mes hommes sont partis sans vision nocturne… nous n’en avions pas assez dans le régiment » m’a confié un autre officier, à la même époque.


      Des pannes de matériel, j’en ai vu, j’en ai subi comme cette fois avec cet escadron du 1er RIMa que j’ai suivi, de Tombouctou à Gao, soit pendant 600 km en plein désert et en territoire ennemi, en mai 2013. Quelques minutes après avoir quitté Tombouctou, première panne.


      La boîte de vitesses du VAB sanitaire (véhicule de l’avant blindé) s’est bloquée. Les mécanos finissent par bricoler une solution, mais impossible de dépasser la 2e vitesse. Donc, impossible pour le VAB sanitaire de rouler à plus de 30 km/heure. Cette panne condamne ce convoi de 25 véhicules et 170 soldats à ne pas dépasser cette vitesse en pleine zone djihadiste. Une bénédiction pour préparer une embuscade, pour poser des mines sur notre trajet ou pour un tireur isolé. À peine partis de Tombouctou, nous sommes devenus – en raison de la vétusté des véhicules – une cible de choix et de foire pour n’importe quel djihadiste. Je jette un coup d’œil à la plaque d’immatriculation du VAB sanitaire : 1986 ! Ok, c’est donc ça, la guerre à la française : envoyer ses soldats, hommes et femmes, en voitures de collection, combattre les djihadistes du Sahel… à une vitesse maximum de 30 kilomètres heure.


      Dans l’après-midi, c’est au tour de la remorque de la réserve d’eau d’une tonne de se coincer. Impossible de poursuivre sans réparer. Le convoi est à nouveau immobilisé pendant plusieurs heures. Dans les véhicules blindés, la température avoisine les 70 °C. Les soldats sont équipés de leur casque et de leur gilet pare-balles. À l’extérieur, la zone est à découvert. Et pas la moindre tache d’ombre. Pas d’air. Nous sommes dans un four et dans un sauna, au milieu du champ de tir des fous d’Allah. Les hommes qui le peuvent s’éparpillent pour uriner tandis que les femmes se glissent sous les véhicules pour faire de même. L’eau dans les bouteilles est bouillante. Pour ma part, je vomis une troisième fois, tellement j’ai chaud, tellement j’ai le dos coupé par mon pare-balles, tellement je ne suis pas entraîné pour affronter ces conditions de vie.


      Impossible de réparer la remorque en l’absence d’une pièce qui manque. Faut-il abandonner la tonne d’eau ? Le jeune capitaine ne s’y résout pas. Un hélico va lui livrer ce qui lui manque. Mais pas avant minuit. Le convoi va devoir passer la nuit ici. Pour une remorque d’eau usagée, une colonne de l’armée française est fixée dans le désert toute une nuit, en zone hostile.


      Nous sommes finalement arrivés à Gao… mais avec une journée de retard, les véhicules et les hommes épuisés.


      En Centrafrique, embarqués avec la photographe Camille Lepage dans une patrouille de Sangaris, en janvier 2013, nous avons vu les soldats se dérouter vers le Centre Pasteur, l’une des zones qu’ils sécurisaient à Bangui : la raison ? Panne de véhicules. Les soldats en riaient ! « Notre matos est une bouffonnerie. Mais cette fois, ça nous arrange : on va passer la nuit ici, peinards, au lieu de nous exposer dans cette ville de dingues où tout le monde tue tout le monde sans que nous y comprenions grand-chose ! », disait un soldat.


      Le pire ennemi des Français ? Leur « matos ».


      La pire contrainte des Français ? Leur « matos ».


      « Mes clients sont des soldats qui partent en Opex », m’expliquait un vendeur de Welkit, un magasin spécialisé dans l’équipement militaire, basé à Montrouge, « ils dépensent en moyenne 2 500 euros pour compléter leur barda. »


      « Sur moi, je ne porte que le gilet pare-balles et le Famas réglementaires. Tout le reste, des pompes à mon treillis, je l’ai payé », me confiait un lieutenant, à Bangui.


      Pour pallier le manque de blindage, j’ai vu des soldats couvrir leur véhicule de gilets pare-balles. Et ces véhicules de transport en service depuis les années 1970, voire les années 1960. Les hélicoptères Puma – si indispensables dans la guerre du désert – engagés dans les premiers mois de Serval dataient de la fin des années 70.


      Un proche engagé dans la lutte antiterroriste me confie un soir de mai 2013 au Mali :


      – Dans ce conflit où le dispositif aérien est si important, nous n’avons disposé, au plus fort de notre engagement depuis janvier, que de sept hélicoptères Puma et six Tigre. Nous avons aussi des Gazelle, mais elles sont trop vulnérables face aux tirs ennemis. En plus, nous n’avons jamais pu compter sur les six Tigre en même temps. Il y en a toujours en panne ou en révision. Parfois, un seul peut voler ! Et sur les Puma, trois sont généralement disponibles. Le huitième qui nous a été envoyé n’a jamais été utilisé, car il lui manque un moteur !


      À l’époque, les djihadistes s’étaient dissous dans le paysage. Mon ami m’explique que pour les éliminer, il leur faut les bons renseignements et la réaction rapide.


      – Mais nous n’en avons pas les moyens. Nous sommes capables d’identifier les djihadistes et de les localiser. Or, compte tenu de notre parc d’hélicoptères, nous ne sommes pas en capacité de les frapper. Plusieurs HVT (High-value target) ont eu la vie sauve faute d’hélicoptère disponible. Si nous disposions d’une quarantaine d’hélicoptères, nous serions encore en train de frapper les djihadistes.


      Le 20 mai, la veille de mon expédition avec l’escadron du 1er RPIMa, j’ai pu interroger le général Grégoire de Saint-Quentin, le chef de la force Serval, à ce sujet.


      – Tout va bien, m’a-t-il répondu. Je dispose de tous les moyens nécessaires, il n’y a qu’à voir le résultat.


      Et de m’assurer :


      – À ma connaissance, il n’y a pas eu de mission annulée du fait d’une panne, nous avons un taux d’utilisation des hélicoptères très important. Cela tire sur le matériel, sans aucun doute. On connaît des conditions extrêmes en permanence pour un type de matériel très sophistiqué : la chaleur, la poussière… tout cela joue sur la disponibilité technique du matériel, c’est indiscutable. Il peut arriver un moment où trois machines sont en visite, mais il y a aussi des moments où la disponibilité est meilleure.


      Deux jours plus tard, à Gao, je croise le ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian. Pour lui, on avait déjà gagné la guerre contre le « terrorisme » comme pour François Hollande, d’ailleurs. Je lui pose la question du matériel, des pannes à répétition, du manque drastique d’hélicoptères. Il me répond, comme si j’étais un peu benêt :


      – Vous ne pouvez pas dire cela, j’ai engagé les Tigre au Mali. Ce sont des hélicoptères quasiment neufs. Ils sont parfaitement adaptés à la mission.


      – Pourtant, lui-dis-je, des missions sont annulées, les Puma sont au bord de l’asphyxie…


      – Je vous dis que nous avons engagé des Tigre, que nous avons les choses en main.


      L’optimisme de Jean-Yves Le Drian ne peut pourtant dissimuler la vérité sur l’état des armées françaises. La démission du chef d’état-major des armées, le général Pierre de Villiers, le 19 juillet 2017, à la suite d’une nouvelle coupe de 850 millions d’euros dans le budget de la Défense, est un signal d’alarme adressé à la nation sur l’état réel de nos forces.


      Combien de soldats sont morts, combien ont été blessés à cause d’un matériel usagé ou dépassé ? Combien de missions annulées, d’opportunités ratées, d’actions réduites ? Loin du storytelling des politiques, les grandes opérations armées que sont Serval et Barkhane dans le Sahel, Sangaris en Centrafrique ne sont pas des victoires : certes, les forces françaises ont gagné des batailles, mais en rien la guerre. Cinq ans après leur déclenchement, ni le Mali ni la Centrafrique ne vivent en paix.


      Pire, la violence et l’insécurité, la sédition et l’islamisme se propagent insidieusement non seulement dans le Sahel, mais aussi toujours plus au sud. Les soldats engagés dans l’opération Barkhane le savent très bien : ils ont les moyens de faire mal à l’ennemi, mais ils n’ont pas les moyens d’en finir avec eux. À la fin du mois de juin 2016, j’accompagnais le général Patrick Brethous, commandant de la force Barkhane, dans sa dernière tournée des postes avancés de la force française à Abéché, Faya Largeau et Adema. Chaque fois, il leur répétait : « Nous sommes arrivés il y a 100 ans. Nous sommes partis il y a 50 ans. Ils nous ont rappelés, il y a deux ans. Nous sommes de retour ici, avec eux et derrière eux, pour un moment ! » Un long moment.


      Comme le disait déjà Napoléon : « La faute est dans les moyens bien plus que dans les principes. » Or, la responsabilité des politiques n’est jamais abordée. Pourquoi ? Ceux qui ordonnent à l’armée d’intervenir pour détruire une colonne ennemie, pour libérer un pays de groupes armés, ne sont-ils pas responsables des moyens fournis à leurs soldats ?


      Ceux qui ont baissé le budget de l’armée depuis la fin des années 1990 n’ont-ils pas une part de responsabilité dans la mort du lieutenant Boiteux ? Bien entendu, un soldat risque sa vie à la guerre. Mourir dans une action de combat n’est pas anormal. Mais les politiques agiraient-ils de la même manière si leurs propres enfants étaient engagés dans ces opérations ?


      J’en doute fort. Cela me semble en tout cas justifier, à nouveau, que l’on en débatte publiquement : quel budget voulons-nous accorder aux armées ? Pour quelles opérations ? Agissons-nous avec les soldats comme s’ils étaient nos enfants et non des anonymes ?


      Conscient de ces graves défections, le conseil des ministres a adopté, le 8 février 2018, le projet de loi de programmation militaire (LPM) 2019-2025 qui prévoit de consacrer 295 milliards d’euros à la défense les sept prochaines années. Cette LPM 2019-2025 a pour priorité d’améliorer les conditions d’exercice du métier militaire – le « quotidien du soldat », dit-on au ministère. Les crédits consacrés aux petits équipements, comme les treillis ignifugés et les gilets pare-balles sont donc en hausse. À la veille de cette adoption au conseil des ministres, un officier supérieur me confiait : « Nous l’avons volontairement mise comme une réponse « à hauteur d’homme » au niveau de la ministre pour ne plus être ennuyés par des problèmes de chaussures, de treillis, de matériels de protection. Je pense que nous serons entendus et suivis, mais il faudra encore attendre quelques mois, années avant de recevoir les livraisons. » En attendant, les opérations se poursuivent.


      Je me souviens qu’une nuit de mai 2013, je suivais une patrouille à pied de l’armée française dans les rues de Gao. Nous avons débouché sur le marché central. À cette heure, il était vide. Il venait d’être réhabilité après sa destruction par des bombardements, en février. Sur un panneau frais de peinture, il y avait cette inscription « Marché central Damien Boiteux » : en hommage au premier soldat français mort pour libérer le nord du Mali. Les soldats sont passés devant ce panneau, sans commentaire. J’ai alors pensé à cette scène du film de Ted Post, Go Tell the Spartans, (1978), où une patrouille de soldats américains envoyée au Viet Nam tombe, en 1964, dans un cimetière de soldats français. Ils lisent sur une croix cette supplique tirée de La guerre du Péloponnèse de Thucydide : « Passant, va dire à Sparte que nous sommes morts ici pour obéir à ses lois. »


    


  

  

    

    
      


    
        LE GRAND TABOU DE « NOS GUERRES »
      


    

      


    


    

      Lundi 29 avril 2013, un VPS (Véhicule de patrouille spéciale) saute sur une mine. Stéphane Duval, caporal-chef du premier régiment de parachutistes d’infanterie de marine de Bayonne, est tué sur-le-champ. C’est le sixième soldat français tombé au Mali, depuis le 11 janvier 2013. Je suis à Gao où j’attends d’être embarqué dans une opération conduite par Serval dans le désert. La ville est instable, impuissante à s’opposer aux règlements de compte, tandis que les islamistes du Mujao ne sont pas loin. Ce jour-là, je suis invité à déjeuner par le commandant des forces terrestres de l’opération Serval, le général Bernard Barrera. Dans la base militaire tenue par les Français, les soldats poursuivent leur mission.


      À la table du général Barrera, notre conversation roule sur la mort et les soldats, sur la notion de sacrifice. Il me revient cette anecdote :


      – En prévision du centenaire de la fin de la Première Guerre mondiale, le 11 novembre 2008, dis-je, nous réfléchissions à la manière de traiter le sujet dans nos pages. Nous étions deux mois et demi après la mort des 8 parachutistes à Uzbin, le 17 août 2008. Et le dernier poilu français, Lazare Ponticelli, s’était éteint au mois de mars. Ce qui m’a frappé, à ce moment-là, c’est qu’ils n’étaient perçus que sous l’angle victimaire : ils n’étaient que des « victimes » de la guerre. Ils avaient sacrifié leur vie pour la France.


      C’est alors qu’un collaborateur du général Barrera m’interrompt, un peu agacé :


      – Je ne comprends pas cette sensibilité. Le caporal-chef tué ce matin n’a pas « sacrifié sa vie », mais il a été jusqu’au bout de son engagement. En devenant soldat, j’ai fait le don de ma vie à la France. Ce n’est pas une formule, mais une réalité. Oui, nous sommes prêts à aller jusqu’au bout de ce don. Ne pas le comprendre c’est ne rien comprendre.


      Le général Barrera et ses hommes acquiescent. Cette parole dite à Gao, par cet officier et devant ces soldats qui ont dirigé la première phase de l’opération Serval, qui sont exposés à un ennemi déterminé, qui ont pris des décisions graves, qui ont perdu des hommes au combat, m’évoque l’engagement des moines. Ils se donnent à la France comme ces religieux à Dieu. Je leur dis :


      – Pour moi, le sujet que nous aurions dû aborder à l’occasion du centenaire du 11 novembre, c’était plutôt : ils ont tué pour la France ! Ponticelli n’avait eu qu’un souhait, tuer du « boche ». Mes camarades ne m’ont pas compris. Je crois les avoir choqués en disant cela. Pourtant, je ne disais qu’une évidence : à la guerre, on tue !


      Tuer ! Éléments de langage obligent, chez les militaires, on préfère dire « neutraliser », pour éviter de dramatiser et de nommer brutalement les choses.


      Au ministère de la Défense, à l’Élysée, on jette un voile pudique sur cette réalité prosaïque. Il ne faut pas nommer ces choses et encore moins, les exposer. Impossible de montrer, par exemple, le corps d’un soldat français tué.


      Difficile, aussi, de montrer les victimes d’un bombardement, d’une frappe, d’un assaut français… Paris nous vend une guerre sans corps, sans sang, sans chairs, sans souffrances. Une guerre désincarnée, bien élevée et présentable. Une guerre qui ne nous empêche pas de dormir, en somme. Nous pouvons, ainsi, poursuivre notre engagement en supportant ce qu’il implique. En quelque sorte, tout conduit à déréaliser la guerre pour mieux la réaliser.


      Mesurons-nous ce que cela veut dire, d’envoyer des hommes et des femmes frapper un ennemi en notre nom ?


      Nous ne partageons pas les mêmes risques, mais nous partageons la même responsabilité dans l’acte de tuer. Entre celui qui appuie sur le bouton et celui au nom de qui il le fait, y a-t-il une différence ? Je ne le crois pas. Mais en avons-nous conscience ? Quand ces soldats tuent à la guerre, c’est nous qui tuons avec eux ! Le corps social partage cette responsabilité avec ses armées.


      – Nous ne parlons jamais de ça, me confiait un jeune pilote de Rafale marine, le 26 juillet 2017. On sait que l’on va donner la mort. On sait qu’on le fait pour vous : mais personne ne nous dit que cette responsabilité est partagée et portée par l’ensemble des citoyens. Nous savons que nous allons devoir affronter ça seuls. Nous savons qu’au retour de nos missions, nous allons devoir vivre avec cette réalité : j’ai tué !


      En régime démocratique, ne devrions-nous pas dire, avec ce soldat : nous avons tué ?


    


  

  

    

    
      


    
        TERRORISME « ISLAMISTE »,
LA NOVLANGUE D’EMMANUEL MACRON
      


    

      


    


    

      Mardi 29 août 2017 à l’Élysée. À l’occasion de la conférence des ambassadeurs, Emmanuel Macron dessine les contours de sa politique extérieure. Parmi les sujets abordés, deux sont au cœur des ambiguïtés et des non-dits de la politique extérieure de la France. Pourtant, le président français assure dire les choses comme elles le sont. Mais ce n’est pas le cas. Et c’est dommage. De quels sujets s’agit-il ?


      Le premier est « le terrorisme islamiste ».


      Prônant un devoir de lucidité et s’inscrivant dans ce qu’il avait déjà formulé devant le Congrès, le 3 juillet 2017, il déclare : « Oui, je parle bien d’un terrorisme islamiste et j’assume parfaitement l’emploi de cet adjectif. Car rien ne serait plus absurde que de nier le lien entre les actes terroristes que nous vivons et une lecture à la fois fondamentaliste et politique d’un certain islam. »


      Et d’ajouter, en direction de son prédécesseur : « L’angélisme n’est pas de mise à cet égard. » Mais quid de ce qu’il entend exactement par ce « certain islam » et par « terrorisme islamiste » ? Quelle est la lecture « à la fois fondamentaliste et politique » dont il est question ? On ne sait pas.


      Cultivant le flou et l’à-peu-près, Emmanuel Macron utilise les termes de « doctrines fanatiques » et d’« obscurantisme assassin » pour parler de cet « islamiste » qu’il distingue de l’« islamique », l’adjectif qu’il donne, si je le comprends bien, au bon islam, à celui des « millions de musulmans qui vivent en Europe. »


      À dire vrai, je vois où il veut en venir, mais il me semble nettement embarrassé dans sa manière, alambiquée, de présenter les choses. D’une part, il entend faire la preuve de sa lucidité sur la nature du « mal » – à la différence de François Hollande, dit le sous-texte –. Et de l’autre, il ne veut pas être accusé de commettre un amalgame entre les islamistes et l’islam majoritaire dans notre pays.


      Dans l’entretien qu’il donne au Point, le 31 août 2017, il revient sur cette distinction :


      

        D’un côté, dire que le terrorisme que l’on connaît aujourd’hui n’a rien à voir avec un islamisme politique est faux. Mais, de l’autre, dire que c’est un terrorisme « islamique », comme le proclament certains responsables politiques, est une erreur. En effet, cela revient à impliquer les plus de 4 millions de Français qui sont de confession musulmane : je ne veux pas laisser dire qu’ils ont quelque chose à voir avec le terrorisme. Mais ce terrorisme est islamiste, car il a évidemment un lien avec l’islamisme radical.


      


      Emmanuel Macron persévère dans la catégorisation floue. Aussi bien pour le « bon islam » que pour le « mauvais ». En ce sens, contrairement à ce qu’il prétend, il ne se différencie pas nettement de ces prédécesseurs. Dans le Point, il ne dit toujours pas ce qu’est cet « islamisme politique » qui a à voir avec le terrorisme. Ni ce qu’est cet « islamisme radical » qui a un lien avec le « terrorisme islamiste ».


      Emmanuel Macron ne s’aventure pas à éclairer sa pensée sur ce terrain-là. Comme tous ses prédécesseurs, il se garde bien de nommer les choses clairement, simplement, franchement. Le voici loin, très loin de la formule de Péguy : « Dire la vérité, toute la vérité, rien que la vérité, dire bêtement la vérité bête, ennuyeusement la vérité ennuyeuse, tristement la vérité triste1. »


      À cela, il préfère se défiler. Je comprends. Comment expliquer que la France est si proche de l’Arabe saoudite et du Qatar, les deux matrices du wahhabisme, et qu’elle combat, en Syrie, en Irak, dans le Sahel et même sur son sol, des groupes armés qui puisent dans ce même wahhabisme, leur raison de se battre, la justification de leur violence et leur projet théologico-politique ?


      Comment « assumer » l’alliance politique avec ces deux pays ? Comme « assumer » de leur vendre des armes et de la technologie alors qu’ils sont impliqués dans le financement et le soutien logistique à al-Qaida et à Daech ?


      Il ne le peut pas.


      Toutefois, Le Point lui pose directement la question : « L’écrivain Kamel Daoud dénonce l’hypocrisie de l’Occident, qui déclare la guerre au terrorisme tout en ménageant l’Arabie saoudite, “un Daech qui a réussi”, selon lui. Allez-vous revoir nos relations avec le Royaume ? »


      Après avoir dit tout le bien qu’il pense de Kamel Daoud, Emmanuel Macron répond : « Je n’adhère pas en totalité à sa réduction de l’Arabie saoudite à un Daech qui a réussi. »


      C’est une première. Jamais, un chef d’État français, un ministre des affaires étrangères, un ministre de la Défense ne s’étaient avancés publiquement aussi loin sur le sujet. Certes, Emmanuel Macron affirme ne pas partager totalement le point de vue de Kamel Daoud, mais il reconnaît, aussi, qu’une partie en est exacte. Autrement dit, oui, il y a bien quelque chose à voir entre Daech et l’Arabie saoudite. Mais quoi ? Ça, on ne le saura pas.


      Pour le président français : « Ce pays est plus complexe que cela. En revanche, il est juste de dire que l’on ne doit pas avoir de politiques qui ne seraient pas parfaitement cohérentes avec notre objectif principal de lutte contre le terrorisme. J’ai établi des relations d’une extrême franchise avec l’ensemble des puissances du Golfe. Dans mon dialogue avec les Émirats, les Saoudiens et les Qatariens, j’aborde la question du financement du terrorisme. Le Qatar et l’Arabie saoudite ont financé des groupements qui n’étaient pas les mêmes, mais qui ont de fait contribué au terrorisme. »


      Cette assertion est une première à cet échelon de l’État français. Si tout le monde le sait dans les milieux informés, je n’avais jamais entendu un responsable politique de premier rang le reconnaître publiquement : encore moins, le premier d’entre eux. Rappelons-nous la réponse de Laurent Fabius, alors ministre des Affaires étrangères, à la question posée par le député François Asensi sur l’implication de certains Etats dans le financement de Daech, le 18 novembre 2015 à l’Assemblée nationale : « S’agissant de l’accusation de financement du terrorisme portée contre certains pays du Golfe, nos services, à la demande du Premier ministre et à la mienne, ont procédé aux vérifications nécessaires et les éléments dont nous disposons – je l’ai dit il y a quelque temps – ne nous permettent pas de porter des accusations contre les gouvernements de ces pays. Nous avons en revanche toujours dit que si, à l’avenir, des éléments montraient l’inverse, il est évident que nous changerions nos relations du tout au tout. Je veux le réaffirmer ici solennellement : il ne saurait y avoir et il n’y aura pas la moindre complaisance à l’égard de gouvernements qui aideraient financièrement les terroristes. »


      Or, le Qatar et l’Arabie saoudite ont bien financé des groupements qui ont de fait contribué au terrorisme ! Autrement dit, comme me l’avait dit Mgr Aguire, évêque espagnol de Bangassou, en Centrafrique, alors que nous étions sous la menace d’une attaque d’un groupe armé musulman soutenu par le Tchad et le Soudan : « C’est le même chéquier qui sert à payer le Barça et le terrorisme islamique. Mais tout le monde s’en fout, les imbéciles. »


      Quelles leçons Emmanuel Macron en tire-t-il ?


      « La priorité de notre politique internationale doit être notre sécurité. Nous ne pouvons pas avoir une politique commerciale ou diplomatique qui ne prenne en compte cette sécurité. »


      Et pourtant !


      Puis c’est tout ! Pas un mot de plus sur ce sujet dans son entretien au Point. Le président finit sa réponse en évoquant le cas libyen et la nécessité de restaurer la stabilité politique. La chute est extraordinaire, non ? Alors qu’il est interrogé sur les contradictions de la politique française avec Riyad, Emmanuel Macron, après avoir reconnu et en même temps contesté cette ambiguïté, achève sa réponse en bifurquant sur le cas libyen. Loin, très loin de la question posée.


      Six mois plus tard, Emmanuel Macron va aller encore plus loin que ses prédécesseurs dans sa compromission avec l’Arabie saoudite. Peinant sérieusement à trouver le financement du G5 Sahel2, le président français organise le 13 décembre 2013 une réunion internationale à La Celle-Saint-Cloud pour trouver de nouveaux financements. Divisé quasiment par deux depuis l’été – faute de bailleurs – le budget de cette force pour sa première année de fonctionnement est évalué à 250 millions d’euros. Le 13 décembre au matin, seuls 168 millions avaient été promis3. Mais nos amis du Golfe, « invités par le président Macron » à La Celle-Saint-Cloud, ont sauvé le projet français. Ce jour-là, à l’issue du déjeuner officiel, l’Arabie saoudite a annoncé qu’elle donnerait 100 millions d’euros et les Émirats arabes unis 30 millions d’euros ! En Europe, seuls les Pays-Bas ont consenti à faire un chèque de 5 millions d’euros. Du côté de l’Élysée, on a évoqué, tout sourire, un « déjeuner à 135 millions d’euros » ! En théorie, le budget est donc bouclé. Ouf ! L’honneur et les apparences sont saufs. Si ce n’est que, faute de moyens, une nouvelle fois, l’Élysée tend la main vers Riyad. Ainsi, la force censée combattre les djihadistes sahéliens est rendue possible grâce au soutien de leurs parrains idéologiques !


      Lorsque je pose la question de la montée du sentiment anti-français au Niger à son conseiller Afrique, Franck Paris, à l’avant-veille du départ d’Emmanuel Macron pour Niamey (22-23 décembre 2017), il me répond « je n’ai pas remarqué ce phénomène, mais plutôt une montée du conservatisme ». Et de poursuivre : « Il y a des forces conservatrices qui se sont exprimées dans la région, surtout après l’attentat de Charlie Hebdo. »


      Conservatisme ? Un élément de langage pour éviter de dire « islam sunnite wahhabite ».


      Directement interrogé sur le rôle ambigu des Saoudiens, à La Celle-Saint-Cloud, par le journaliste Vincent Hugeux, il nous répond, sans détour : « Nous ne perdons pas de vue votre sous-entendu. »


      Et alors ? Rien d’autre, semble répondre l’Élysée ! Rien d’autre que d’accepter ce chèque si indispensable pour le G5 Sahel. En Afrique, il y a ce proverbe qui nous met en garde : « Le feu qui te brûlera, c’est celui auquel tu te chauffes. »


    


    

      


      

        1. « Lettre du provincial », Cahiers de la Quinzaine, 5 janvier 1900.


      

      

        2. La force africaine voulue par la France et réunissant la Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le Niger et le Tchad censée combattre les djihadistes dans le Sahel.


      

      

        3. Dix millions que doit verser chaque pays du G5 Sahel, cinquante millions apportés par l’Union européenne, soixante millions par les États-Unis et huit millions par la France – essentiellement en matériel.


      

    

  

  

    

    
      


    
        LES DROITS DE L’HOMME,
LE PITCH ET LA PRATIQUE
      


    

      


    


    

      À la conférence des ambassadeurs, Emmanuel Macron affirme que la politique extérieure de la France s’appuie sur un certain nombre de valeurs. Lesquelles ? Les « libertés fondamentales » qu’il appelle aussi « biens communs » ? La France doit en être « l’infatigable avocate, parce que c’est le cœur de sa vocation ». Parmi ses biens communs, « la justice et les libertés ».


      Qu’en dit-il ? « C’est le socle vivant des droits fondamentaux pour lesquels des millions de femmes et d’hommes se sont battus et se battent encore chaque jour. Cet héritage en constante évolution, sans cesse remis en cause par les dictateurs, les criminels et les trafiquants de tout genre doit être le ferment de notre action collective. »


      Vus d’Afrique, ces propos me font l’effet d’un conte de fées que l’on se raconte pour ne pas affronter la pénible réalité de nos relations avec ce continent. Nous commerçons, nous collaborons et nous soutenons des dictateurs, des criminels et des trafiquants. C’est la règle commune, banale de notre politique extérieure parce que la mosaïque africaine est gangrenée par le mal-gouvernance. Bien entendu, les apparences sont sauves, ou presque. Des apparences qui ne peuvent cacher la triste, l’implacable vérité que révèle la crise migratoire.


      Mais voilà, la diplomatie française est bien incapable de faire autrement, car elle pense ne pas avoir le choix. Il y va de l’intérêt supérieur de la France : intérêt financier, économique, énergétique, sécuritaire ; et de sa place dans le concert des nations. Le problème, le petit problème, c’est que nous n’en discutons jamais entre nous.


      De son côté, Emmanuel Macron poursuit : « Notre diplomatie devra continuer de défendre activement les libertés fondamentales : la place des femmes, les libertés de la presse, le respect des droits civils et politiques partout dans le monde. Les droits de l’homme ne sont pas seulement des valeurs occidentales. Ce sont des principes universels, des normes juridiques librement adoptées par tous les pays du monde que nous devons sans cesse expliquer, défendre, améliorer. »


      Mais le président français se garde bien d’exposer la manière dont il entend défendre ces principes. Car il le sait, ce n’est plus la question. Ce n’est plus, depuis très longtemps, un objectif. Il semble que sous la Vème République, cela n’ait jamais été un objectif.


      Il précise : « Nos échanges diplomatiques et économiques avec la Russie, la Turquie ou la Chine ne sauraient justifier qu’on recouvre d’un voile pudique la question des droits de l’homme, car alors, c’est nous-mêmes que nous trahissons. » Et après ? Rien !


      Et de conclure cette séquence en affirmant : « Parce que c’est cela, ce qui nous a construits aussi, parce que c’est cela notre dignité, parce que c’est l’une des raisons pour lesquelles nous combattons avec tant de détermination ce terrorisme que j’évoquais tout à l’heure. »


       


      Bien entendu, ce discours est démenti par les faits. Un mois et demi après ce credo sur « nos valeurs », Emmanuel Macron reçoit le président égyptien Abdel Fattah al-Sissi à l’Élysée. L’occasion pour les ONG de défense des droits de l’homme comme Human Rigths Watch, de rappeler « l’indulgence » de la France pour ce dictateur. Face à ces critiques, le président français répond : « La France se tient aux côtés de l’Égypte, car la sécurité de ce pays ami, c’est aussi notre propre sécurité. »


      Autrement dit, à la suite de François Hollande, le président égyptien est perçu comme le rempart contre le terrorisme au Moyen-Orient. C’est pourquoi, poursuit-il, il ne faut « pas donner des leçons » sur les droits de l’homme « hors de tout contexte ». « Le président Sissi a un défi : la stabilité de son pays, la lutte contre les mouvements terroristes, contre un fondamentalisme religieux violent. »


      Et puis, ajoute-t-il en totale contradiction avec son discours aux ambassadeurs et avec son entretien au Point, il formule son attachement au principe de non-ingérence dans les affaires intérieures des pays : « de la même façon que je n’accepte qu’aucun autre dirigeant ne me donne des leçons sur la manière de gouverner mon pays. »


      Or, comme le dit très bien le ZeidRa’ad Al Hussein, le haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, interrogé sur sujet par mon camarade François d’Alançon : « Critiquer les manquements au droit humanitaire international ne me semble pas être une atteinte à la souveraineté. Cela n’a rien à voir avec le soutien actif à une sédition ou une atteinte à l’intégrité territoriale d’un État.1 »


    


    

      


      

        1. La Croix, 18 décembre 2017.


      

    

  

  

    

    
      


    
        EMMANUEL MACRON ET L’AFRIQUE,
DES SENIORS ET DES JUNIORS
      


    

      


    


    

      « Emmanuel Macron fait partie de cette nouvelle génération de jeunes leaders, de jeunes dirigeants. Il a un rapport à l’Histoire et au continent africain qui n’est pas celui qu’ont pu avoir certains de ses prédécesseurs », nous expose l’une de ses conseillères à la veille de son voyage au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au Ghana (27-30 novembre 2017). « Il est issu d’une promotion qui s’appelle Senghor. Je pense qu’il y a ce rapport au continent africain qui est quelque chose qui est très important, de très inspirant pour lui aussi. »


      En 2002, pour protester contre la désinvolture de Jacques Chirac et de Lionel Jospin, tous deux ayant négligé d’assister aux obsèques de Léopold Sédar Senghor, Emmanuel Macron et quelques-uns de ses condisciples de l’ENA avaient proposé le nom de l’écrivain sénégalais comme parrain de promotion. Et ils avaient eu gain de cause. Parmi ses camarades pro-Senghor, Jules-Armand Aniambossou (aujourd’hui, le président du Conseil présidentiel pour l’Afrique, CPA), Franck Paris et Aurélien Lechevallier, le no 2 de la cellule diplomatique de l’Élysée.


      L’influence de Jules-Armand Aniambossou est capitale dans ce groupe informel. Il leur parle de l’Afrique nouvelle, celle de la jeunesse, du dynamisme, de l’innovation, de la croissance. Une « Afrique loin des clichés » : les guerres, les famines, la pauvreté et les coups d’État. Il est resté, aujourd’hui, le plus influent et le plus proche conseiller Afrique du président Macron. À bien des égards, les discours, les décisions, le vocabulaire d’Emmanuel Macron sur l’Afrique, c’est du Jules-Armand Aniambossou dans le texte.


      Si Senghor inspire Macron, comme le répète le storytelling présidentiel, il est loin d’être le seul. Ses sources d’inspiration sont plutôt à chercher du côté de l’économie, de la finance et des affaires. Comme nous le confiait si bien l’une ses conseillères, le 24 novembre 2017, Emmanuel Macron a de l’Afrique une approche « plus entrepreneuriale » que ses prédécesseurs. Il la voit d’abord et surtout sous cet angle.


      Son stage d’expatriation de l’Ena, en 2002, au Nigeria, a sans doute plus compté dans sa perception de l’Afrique que toute la littérature de Léopold Sédar Senghor. Il passe six mois à l’ambassade de France où est en poste Jean-Marc Simon. Le futur président découvre l’Afrique sous l’œil et la conduite de ce diplomate qui incarne à merveille la complaisance française envers les régimes « amis » bafouant nos valeurs, envers ces autocrates du « champ » sur qui Paris peut compter1. De quelle Afrique cet ambassadeur lui parle-t-il ? Quels propos lui a-t-il tenus ? On peut le deviner en ouvrant, une nouvelle fois, ses mémoires.


      Le Nigéria est une révélation pour Jean-Marc Simon. « Mon passage en Centrafrique avait fait voler en éclats quelques-unes de mes certitudes, ou de mes illusions, sur la capacité de l’Afrique à rentrer dans l’histoire et à prendre en main son destin, écrit-il du haut de sa superbe. Le Nigeria, malgré ses faiblesses et ses contradictions, allait me réconcilier avec ces convictions. » Son principal attrait pour la France ? « La taille de son marché, la place qu’ont su prendre depuis les années 1970 nos grandes entreprises qui ont pu y réaliser des investissements importants estimés à plus de 4 milliards de dollars et en ont tiré de confortables profits, en font l’un de nos tout premiers partenaires économiques en Afrique subsaharienne. »


      Ce disciple de Foccart pour qui, sans rire, la France a « de tout temps su comprendre et respecter les Africains », pense que la démocratie en Afrique doit avancer à son propre rythme sans que la « communauté internationale s’ingénie à accélérer ce rythme et à fixer les règles, telles que celles de la durée ou de la limitation du nombre de mandats des chefs d’État. » Car, si la « démocratie est une valeur universelle […], les conditions de sa mise en œuvre sont nécessairement pragmatiques. »


      Cette affirmation posée – toujours la même –, il peut donc se concentrer sur la seule chose qui vaille : développer de nouvelles relations économiques avec ce continent. Elles s’imposent si l’on veut « conjurer les risques engendrés par le désespoir » : l’argument utilitariste et matérialiste répété comme un mantra par ceux-là mêmes qui ont été sélectionnés pour s’occuper de nos relations avec le monde. Et de préconiser des « efforts résolus » en « matière d’investissements structurants, de mobilisation de l’épargne et de diversification des économies. » Et bien entendu, le mantra des mantras : « le développement d’une véritable culture de l’entrepreneuriat ».


      Une fois sa retraite prise, en 2012, ce digne diplomate crée à son tour une entreprise de consulting, Eurafrique Stratégies. Et le voici, depuis, au cœur des relations entre les présidents africains qu’il a côtoyés comme ambassadeur, et les entrepreneurs français. Un intermédiaire important, par exemple, si l’on veut faire des affaires avec son ami Alassane Ouattara2.


      Emmanuel Macron a aussi croisé dans sa carrière l’homme d’affaires franco-béninois Lionel Zinsou. « J’ai été son collègue à la banque Rothschild », confiait ce dernier à la BBC, le 9 mai 2017, « J’ai été son client, quand j’ai dirigé une entreprise financière qui avait besoin de conseils. C’était un conseiller extraordinaire […]. C’est très difficile quand vous avez été conseillé par lui de ne pas être son ami, donc je l’ai accompagné quand il était secrétaire adjoint, je l’ai vu aussi quand j’étais ministre du Bénin […]. »


      On ne badine pas avec les compliments dans le monde des affaires. Depuis Les caractères de La Bruyère, rien de très nouveau. Au journaliste Jean-Christophe Ploquin qui l’interroge sur le discours qu’Emmanuel Macron s’apprête à prononcer à l’université de Ouagadougou, le 28 novembre 2017, Lionel Zinsou a cette envolée lyrique : « Emmanuel Macron est jeune. Vu d’Afrique, où les moins de 20 ans sont majoritaires et expriment une énorme aspiration au changement, il apparaît comme le “prince de la jeunesse” – le titre de l’empereur Auguste à Rome –, qui a changé la politique dans son pays. »3


      Homme de pouvoir, de réseau et d’influence, Lionel Zinsou est l’un des premiers en France à incarner une vision très positive et très entrepreneuriale de l’Afrique. Il a fait partie du quatuor de spécialistes qui ont rédigé le rapport « Afrique-France : un partenariat pour l’avenir », commandé par François Hollande pour le sommet Afrique-France de l’Élysée, en décembre 2013. Un rapport résolument optimiste pour relancer leurs relations économiques, cosignées par le directeur général du Fond d’impact I & P et ex-directeur de l’Agence française de développement (AFD), Jean-Michel Severino, Hakim El Karoui et Tidjane Thiam.


      Fin 2013, le Président François Hollande lui a demandé (au cours du Sommet des chefs d’État France-Afrique) de créer et de présider une nouvelle Fondation Afrique-France dont « l’ambition est de renforcer les relations entre les entreprises de France et de l’ensemble du continent africain sur une base partenariale pour une croissance durable et inclusive ».


      Une pépinière et un laboratoire pour la conception africaine du président de la République.


      D’ailleurs, lorsqu’Emmanuel Macron était à Bercy, Lionel Zinsou et son équipe ont travaillé avec lui sur ces sujets : « On sait qu’il partage nos idées », affirmait le financier sur la BBC, le 7 mai 2017.


      Le rapport « Afrique-France : un partenariat pour l’avenir » a été présidé par l’indéboulonnable Hubert Vedrine ! L’ancien ministre des Affaires étrangères de Lionel Jospin et le président centriste sont toujours en relation, à la fin de l’année 2017 : « Mes contacts avec la présidence sont confidentiels », expliquait Hubert Vedrine sur RFI, le 17 décembre 2017.


      Autre personnalité importante qui partage ses vues sur l’Afrique, Jean-Michel Severino. Après avoir quitté la direction de l’Agence française de développement (AFD), en 2010, il a repris et développé la société Investisseurs & Partenaires (I&P), dont la « vocation [est] de soutenir des entreprises africaines responsables, à forte valeur ajoutée locale et capables de développer une activité rentable et durable. » Pendant la campagne présidentielle, il lui prodigue ses conseils sur l’Afrique. Dans son livre co-écrit avec Jérémy Hadjenberg, Entreprenante Afrique (Odile Jacob, 2017) et lu par son champion, il expose l’attractivité économique de ce continent. Leur thèse ? L’Afrique est le continent de demain puisqu’en 2050, son PIB (+611 % depuis 2010) sera proche de celui de l’Union européenne et sa population dépassera les deux milliards d’habitants. C’est le principal postulat sur lequel est édifié l’afro-optimisme, l’Afrique des affaires et du business.


      On le retrouve cosignataire de la tribune « Avec Emmanuel Macron, la France doit répondre présent au rendez-vous africain », parue le 20 avril 2017 dans l’hebdomadaire Jeune Afrique, en compagnie des grandes voix de « l’Afrique positive, des opportunités, de la croissance » que sont Jules-Armand Aniambossou, Lionel Zinsou et Hakim El Karou.


      Ce texte peut être lu comme le manifeste de ceux qui se mobilisent pour l’Afrique « qui va bien » et qui s’opposent à ceux qui regardent « l’Afrique avec uniquement un mélange de condescendance et de misérabilisme ».


      Pour ces esprits « positifs » entraînés par la plume alerte de l’ancien ambassadeur du Benin en France, Jules-Armand Aniambossou : « Les projecteurs médiatiques le plus souvent braqués sur les crises politiques persistantes, les risques de famines et les épidémies aux conséquences humaines dramatiques ainsi que les réelles menaces terroristes, ne doivent pas masquer une autre réalité africaine, celle d’une transformation profonde du continent sur la base d’une croissance économique continue de plus de 5 % en moyenne par an depuis le début des années 2000. »


      Plus loin : « L’Afrique n’est pas un réservoir de matières premières, une zone d’instabilités, une terre de désolation ou de misère. Loin de nous l’idée de sous-estimer les défis encore nombreux que sont en priorité la pauvreté, le réchauffement climatique, l’alimentation, la santé, l’éducation, la gouvernance, la démographie… Mais l’Afrique diverse offre d’autres visages : une jeunesse dynamique, l’explosion de l’économie numérique et de solutions digitales qui fonctionnent là-bas et encore méconnues ici, l’apparition d’une génération d’entrepreneurs qui créent de la richesse et des emplois, le développement de marchés intérieurs à fort potentiel… Oserait-on tirer des généralités de petit écolier sur l’Europe uniquement à l’aune de la crise ukrainienne ? Pourquoi le faire à propos de l’Afrique ? »


      Jean-Pierre Simon, Lionel Zinsou, Jean-Michel Severino, Hubert Vedrine… associés aux jeunes pousses de la promotion Senghor de l’Ena avec Jules-Armand Aniambossou comme intermédiaire entre les seniors et les juniors, c’est l’attelage conduit par Emmanuel Macron pour renouveler le partenariat de la France avec Afrique. En rien une rupture, mais une accélération d’un processus impulsé par des hautes personnalités de la diplomatie française.


      Or, cette orientation n’est pas discutée. Est-elle souhaitable ? Est-elle rassurante ? Elle se dessine devant nous sans aspérité, sans objections. Peu informé, le corps des citoyens regarde sans voir cette évolution. Pourtant, tout le monde n’est pas d’accord avec cette direction. Et pas seulement des naïfs ou des ignorants. Nous avons la chance, ici et ailleurs de compter des voix multiples pour nous éclairer sur les réalités du continent africain. Ne nous contentons pas d’un seul discours, d’un seul courant, d’une seule famille pour comprendre et agir avec le reste du monde.


    


    

      


      

        1. « Le stagiaire Ena de l’ambassade, Emmanuel Macron, fut sans doute, sur le plan intellectuel comme sur le plan humain, le meilleur collaborateur que j’aie jamais eu », écrit si aimablement Jean-Marc Simon à propos du futur président de la République (alors ministre de l’Économie).


      

      

        2. Les intérêts professionnels de cet « ambassadeur » de France n’éclairent-ils pas sa mansuétude pour la plupart des présidents africains dont il parle dans ses mémoires ?


      

      

        3. La Croix, 27 novembre 2017. https://www.la-croix.com/Debats/Forum-et-debats/LEurope-reste-tres-importante-lAfrique-2017-11-27-1200895151
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      28 août 2017, Franck Paris, le conseiller Afrique d’Emanuel Macron, nous annonce la création d’un Conseil présidentiel pour l’Afrique (CPA). Il nous explique qu’Emmanuel Macron veut dynamiser leurs relations sur les « sujets de demain comme le business, l’éducation, l’université, la mobilité entre nos deux sociétés, les énergies renouvelables. » La relation entre la France et l’Afrique ne doit pas se cantonner aux seules questions sécuritaires et migratoires : « On ne va pas faire que ça ! »


      Au nombre de onze, les « membres du conseil auront la capacité de le conseiller en direct. Ils contribueront à l’élargissement des points de vue ».


      Six femmes et cinq hommes : sept sont trentenaires, quatre sont quadras. « On n’a pas fait de jeunisme, mais quand même un peu », sourit Franck Paris.


      Ce « casting », pour reprendre le mot de Franck Paris, est issu de la diaspora africaine et du secteur privé. Leur monde ? Les start-up, les incubateurs, le coworking, les investissements, l’innovation, la mise en réseau. Mais il y a aussi une représentante des médias et un ancien footballeur. Le CPA macrononien est un club de « Young leaders » pour qui la relation à l’Afrique se traduit par une injonction : « Faire du business ! » Il pourrait reprendre le mot attribué à François Guizot, « enrichissez-vous ! »


      Le côté « monarchie de Juillet » et orléaniste d’Emmanuel Macron et de sa cour est assez frappant. À bien des égards, l’entourage du président évoque les Nuncingen des romans de Balzac.


      Le CPA du jeune Louis-Philippe est résolument tourné vers le futur. Voici que l’on s’est débarrassé de ce qui contrevient à son noble but. Exit donc, les profils qui pourraient évoquer les blocages, les scandales, les tragédies en cours.


      N’ont pas été appelés à siéger dans ce conseil ceux qui gâchent la belle histoire, qui plombent le climat des affaires, qui obscurcissent la vision positive et dynamique du continent. Ceux qui au fond, risquent d’empoisonner le cercle vertueux que Macron entend soutenir et favoriser. Donc, aucun chercheur de haut niveau : ni du CNRS, ni du Ceri, de l’Institut français des relations internationales (Ifri), de l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), du Centre d’études d’Afrique noire (CEAN), du Centre d’études des mondes africains (Cemaf), de L’Institut de relations internationales et stratégiques (Iris), ni aucun spécialiste issu des universités françaises. Même traitement pour les grandes ONG de défense des droits de l’homme.


      À cela, Franck Paris répond : « On rajoutera des membres, s’il y a des lacunes criantes, on corrigera. Le CPA peut aussi consulter des experts dans son travail. »


      Bien entendu, à ce jour, aucune personnalité issue de la recherche, de la défense des droits de l’homme, de la défense de la démocratie n’a été appelée à y siéger.


      La première mission du CPA a été de participer à l’élaboration du discours programmatique d’Emmanuel Macron sur l’Afrique, exposé à Ouagadougou, le 28 novembre 2017.


      Un discours qui reprend les grandes lignes exposées par Frank Paris, ce 28 août 2017. L’adresse à la jeunesse africaine, au secteur privé, à l’éducation, au sport était déjà présente dans cet entretien du 28 août. Comme si le CPA avait mis en musique une partition déjà écrite.


      Une semaine après son voyage en Afrique, je suis invité à assister à une conférence internationale sur l’entrepreneuriat et la croissance dans la zone UEMOA1, les 7 et 8 décembre 2017, à Lomé, au Togo. Cet événement, organisé par Emergence Capital, le think tank Club 2030 Afrique, et en partenariat avec l’AFD, et les Young Leaders de la Fondation Africa-France, est un concentré de l’Afrique selon Emmanuel Macron.


      « Nous sommes ici pour célébrer votre dynamisme, votre jeunesse. Vous êtes les personnes sur qui l’on compte le plus », nous annonce le Togolais Edem Tengue, 36 ans, fondateur d’Emergence Capital et Directeur général de la multinationale, transporteur maritime MAERSK Line Togo, le plus grand armateur de porte-conteneurs du monde. Devant lui, plus de deux cents jeunes entrepreneurs sont réunis dans la salle de conférences de l’Hôtel du 2 février, l’un des plus luxueux de Lomé. Ils se sont lancés dans le commerce, l’immobilier, l’agriculture, les services, la communication. Selon les cas, leur activité est locale, nationale, sous régionale et même internationale.


      « Nous sommes la première génération qui ne demande pas de l’aide, mais un partenariat à égalité », poursuit-il. Il y a urgence. Si la croissance démographique de l’Afrique est une opportunité pour le marché, une promesse de dynamisme et d’innovation économiques, elle est aussi un immense défi à relever pour les Africains en matière d’emploi.


      « En dehors de vous, il n’y a pas d’experts. C’est vous qui vivez les difficultés dans votre chair. » Cette dernière remarque fait mouche. Sur ce sujet, les participants sont inépuisables : lenteur et complexité des procédures administratives, pesanteur de la bureaucratie, incompétence des responsables, difficulté à accéder à une information fiable. À ces reproches publics, ils ajoutent, plus discrètement, celui du poison de la corruption, l’insécurité juridique, le favoritisme ethnique et l’instabilité politique au Togo. Mais ces sujets sentent le soufre.


      Dans ce pays où tout le monde est étroitement écouté, où le clan au pouvoir n’est pas connu pour son attachement excessif à l’alternance démocratique – les Gnassingbé, père et fils, occupent le palais présidentiel depuis 1967 –, il n’est pas habituel d’aborder ces thèmes publiquement hors des rangs de l’opposition. « Il est déjà difficile d’obtenir toutes les autorisations, de rencontrer la bonne personne, d’avoir le bon tampon pour lancer son activité. Ce n’est pas la peine d’ajouter à nos difficultés des obstacles d’ordre politique », me confie, en souriant, un ingénieur de Lomé.


      Au côté d’Edem Tengue, on trouve le Béninois Khaled Igue, fondateur du think tank Club 2030 Afrique. « Je vous demande de nous applaudir », nous invite-t-il, avant de se lancer, à son tour, dans une défense de l’entrepreneuriat en Afrique : « Après les indépendances, il fallait investir le politique, mais on a oublié de créer des emplois. » Et de voir dans l’entreprise, la solution aux problèmes qui frappent l’Afrique. « L’entrepreneuriat n’est pas un choix, c’est une question de survie ! »


      Edem Tengue et Khaled Igue font partie de la première promotion des Young Leaders d’Africa-France. Ils sont venus à Lomé avec quelques-uns de leurs camarades comme le français Arnaud Blanchet ou encore la kenyane Yvonne Mburu. Cette dernière est aussi membre du CPA.


      Ils sont le visage de cette Afrique jeune – une trentaine d’années en moyenne –, diplômée, ambitieuse, enthousiaste et entreprenante. Cette Afrique qui a confiance en elle, en ses ressources, en sa créativité, en son époque. Pour ces jeunes gens, la vie se prend à deux mains, elle est une opportunité qu’il faut saisir sans complexe, un train qui passe dans lequel il faut savoir sauter, résolument.


      Dans toutes les interventions, on y parle d’esprit d’entreprise, d’innovation, d’investissement, d’incubateurs, de formation, d’avenir, de réussite, d’opportunité, d’écosystème. Il a aussi été question des défis à relever comme la démographie, l’endettement des États, le sous-financement du secteur privé, le décalage entre les formations et la réalité du marché.


      « Espoir et optimisme », les deux mots utilisés par Edem Tengue pour résumer son intervention, ont bien été ceux de ces « Young leaders » de l’Hôtel du 2 février.


      Et la question de la bonne gouvernance ? Si elle a été effleurée dans les séances plénières, personne ne s’y est vraiment arrêté ; comme si le Togo était un pays comme les autres, comme s’il n’y avait pas des manifestations importantes contre le régime, comme si le climat du pays ne se rapprochait pas de celui du Burkina Faso d’avant la chute de Blaise Compaoré.


      À ce propos, l’un des intervenants dit : « La gouvernance politique doit permettre les investissements dans un climat favorable des affaires : “le business n’aime pas le bruit ”. De son côté, Yves Delafon, le président d’Africalink, note que le “premier défi à relever est celui de la gouvernance et de l’État de droit ”. Mais attention, précise-t-il : “Je ne parle pas, ici, de démocratie ni de droits de l’homme. ” Et de citer en exemple la Chine : « Regardez ce qu’a dit Hu Jintao au 16e Congrès du Parti Communiste Chinois, en 2003 : “Enrichissez-vous”. Pour cela, il a créé un cadre juridique, un État de droit pour le développement, pour les affaires et les investisseurs. » Et ça a marché !


      Dont acte !


      Autre modèle de ces jeunes gens si confiants dans leur potentiel et dans l’avenir de l’Afrique, le rwandais Paul Kagame. Son nom est cité en tribune, il fait rêver bien du monde. J’en touche deux mots à Yvonne Mburu, du CPA : elle est aussi enthousiaste que ses camarades. Certes, elle reconnaît que le pouvoir est un peu autoritaire, mais les fruits sont là pour ce pays revenu de l’enfer de 1994. Son développement, son dynamisme, son climat des affaires, sa classe moyenne… c’est une success-story, un exemple et un modèle, une source d’inspiration et un espoir pour l’Afrique ! Et elle me dit ça, assise dans le plus grand hôtel de Lomé, sans comprendre le problème. Sans le voir, sans le concevoir.


      Interrogé sur l’opportunité d’organiser un tel évènement dans un moment de si grande contestation sociale, Edem Tengue me répond : « En parlant comme vous le faites du contexte politique, vous brouillez notre message sur l’entrepreneuriat et vous ne rendez pas compte de l’amélioration du climat des affaires au Togo salué par la fondation Mo Ibrahim. Même si tout n’est pas parfait, de grands efforts sont faits par le gouvernement togolais qui ne ménage aucun effort pour l’entrepreneuriat et l’emploi des Jeunes. »


      Pour cet entrepreneur célébré et encouragé par la fondation Africa-France, « c’est l’opposition qui est responsable des troubles politiques ». Sur le fond, il récuse le mot « accommodement » avec les régimes autoritaires : « C’est par pragmatisme et réalisme que nous travaillons dans des pays que vous jugez autoritaires. Il n’y a pas de démocratie parfaite. Peu importe le flacon tant que nous avons l’ivresse, c’est-à-dire le cadre adapté au monde des affaires, à la création des emplois, de l’accès à l’éducation et aux bonnes formations pour les peuples. »


      Quelques jours plus tard, j’ai spécialement pensé à Simone lorsque j’ai franchi le barrage tenu par les soldats du 2nd Bataillon d’intervention rapide (BIR) pour aller à Sokodé, ville où les manifestations de l’opposition togolaise étaient interdites depuis le mois d’octobre.


      J’ai pensé à tous ces jeunes entrepreneurs en écoutant les témoins et les victimes de la brutalité policière, en marchant un peu plus tard, dans les rues d’une autre ville du nord, Bafilo, une ville encore plus surveillée et violentée par les forces de l’ordre, en rencontrant clandestinement ces jeunes manifestants qui vivent dans la brousse pour échapper à l’armée, à la police et à la milice gouvernementale.


      J’ai pensé à eux quand l’opposant Tikpi Achadam me lançait, de sa cachette où il m’a reçu discrètement à Lomé : « Nous vivons notre 1789. C’est le peuple qui se lève pour en finir avec les privilèges. Français, vous devez comprendre cela. »


      Une semaine après cette conférence internationale, des milliers de personnes ont à nouveau marché dans les rues de Lomé pour réclamer plus de démocratie, plus de justice, plus d’égalité : en un mot, le départ de ceux qui privatisent le pouvoir depuis 1967 ! Le Togo va mal. Il n’est pas le seul, en Afrique. Mais ce n’est pas ce que veulent voir, entendre et admettre Emmanuel Macron, ses Young Leaders et son CPA. Ils s’accommodent très bien des régimes autoritaires, des pays si peu aimables avec leur population comme me l’a montré cette réunion de Lomé. Ils sont la « pensée positive en marche ». L’Afrique, pour eux, c’est tendance. C’est le train de la modernité qu’il ne faut pas manquer. Le nouvel eldorado à portée de main. Le reste, ce n’est pas le sujet.


      Sommes-nous sûrs que c’est la meilleure chose à faire en Afrique ? Devons-nous privilégier la raison économique sur toute autre chose ? Pékin le fait déjà très bien. Est-ce un modèle ?


    


    

      


      

        1. Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo.
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          MONTAIGNE VERSUS MACHIAVEL
        

        
          Université de Kufa, Kerbala, Irak, 3 avril 2017. Le titulaire de la chaise de littérature moderne et contemporaine du Collège de France, Antoine Compagnon, évoque Montaigne aux étudiants de cette grande université chiite1. Dans son exposé, il aborde un point qui retient l’attention de ses interlocuteurs : la dispute entre Montaigne et Machiavel sur la morale de l’homme d’État.

          – Montaigne s’oppose à Machiavel, pour qui le Prince peut mentir, trahir ou tuer pour maintenir la stabilité de l’État. Autrement dit, Machiavel enseigne que la morale publique du Prince n’a pas à se conformer à sa morale privée. Pour Montaigne, au contraire, la morale publique doit s’accorder à la morale privée : sans quoi, la confiance entre les hommes se délite. Sans sincérité, sans « la foi » dans la parole donnée, les relations entre les hommes se défont peu à peu.

          À l’heure où l’Irak a implosé sous le coup de ses rivalités communautaires, à l’heure où l’on tue et où l’on est tué au nom du Coran, de l’histoire et de ses ambitions territoriales, le propos d’Antoine Compagnon a une résonance singulière dans l’amphithéâtre.

          Un étudiant constate qu’en Occident comme en Irak, les politiques vivent sous le régime de Machiavel. Autrement dit, Montaigne n’a-t-il pas perdu la partie ?

          – La postérité de Montaigne, lui répond Antoine Compagnon, se manifeste dans la naissance de l’État de droit, la diffusion et l’acceptation de la liberté de penser et de conscience. Si Machiavel prend le dessus sur Montaigne, ce n’est pas pour toujours : le Prince qui trahit sera trahi à son tour.

          Avec Machiavel, on peut admettre aisément que la conduite des affaires étrangères n’est pas d’abord une affaire de morale, mais d’efficacité. L’intérêt supérieur de l’État, à savoir sa sécurité et sa pérennité, dicte sa politique extérieure. C’est d’ailleurs en ce sens que Machiavel parle de bonne politique ; laquelle n’est pas, tant s’en faut explique-t-il, une politique bonne.

          Mais Montaigne a raison de nous alerter sur le lien de confiance qui doit nécessairement unir le Prince à son peuple : en s’affranchissant des valeurs qui unissent et définissent sa communauté, le Prince se démonétise et s’expose à son tour à la déloyauté. En adoptant cette posture, il n’est plus le garant et le protecteur des principes communs : mais il apparaît comme celui qui les dissipe et les ruine.

          Ceux qui se rangent derrière Machiavel le font, en général, au nom du « réel ». Ils se nomment eux-mêmes, des « réalistes ». Mais la défense de nos intérêts peut-elle se limiter à la somme des bienfaits matériels, politiques, géopolitiques que nos alliances, nos choix et nos engagements nous promettent ? Notre politique extérieure s’inscrit trop souvent dans le registre unique de l’utilitarisme. Paradoxalement, les réalistes ne s’embarrassent pas trop du réel, me semble-t-il, dans le sens où ils ne le pensent pas dans toutes ses dimensions. S’ils ont l’esprit habile et agile, ils l’ont aussi borné.

          C’est ce qui a distingué, je crois, Pétain et de Gaulle, en juin 1940. Le premier, au nom du réalisme, a voulu sauver du feu allemand ce qui restait, et s’assurer une place dans la nouvelle Europe. Le second a vu plus loin, plus haut aussi, pour dire non à la prudence et l’esprit de comptabilité qui poussaient à dire oui.

          Les réalistes, les vrais, tentent de prendre en compte la totalité du réel : le visible et l’invisible, le matériel et l’immatériel, le physique et la métaphysique, l’immédiat et le long terme, l’immanence et la permanence. Parmi les valeurs immatérielles, je place le désintérêt, la générosité, l’honneur, la beauté, la liberté et la charité. Il n’y a pas qu’elles. Bernanos a écrit des pages flamboyantes à ce sujet dans Les Cimetières sous la lune. Franquiste, il découvre avec horreur pendant la guerre d’Espagne, l’attitude des phalanges et du clergé vis-à-vis des Républicains : « Il est dur de regarder s’avilir sous ses yeux ce qu’on est né pour aimer. » Les violences commises par son propre camp sont inévitables, lui dit-on en Espagne comme en France. Le « réalisme » l’impose ! Mais à quel prix ? Les « entrepreneurs de réalisme politique », les « doctrinaires de réalisme politique » s’accommodent d’une « terreur cléricale, bourgeoise ou militaire ». Ils se choisissent comme chef le « général Moindre-Mal », font des « choses qui ne se font pas » : éliminer les suspects, massacrer et épurer. Le camp des réalistes, celui des hommes de « l’ordre » défend d’abord leurs intérêts. En face d’eux, ils luttent contre ces « hommes dont le moins qu’on puisse dire est qu’ils souffraient plus que d’autres des erreurs et des malheurs que vous passiez votre temps à déplorer ».

          « Depuis des siècles, disent ces réalistes, nous pensons qu’il vaut mieux être en règle avec sa foi qu’avec sa conscience. »

          Accords de Munich, armistice, régime de Pétain, collaboration…. les réalistes, explique Bernanos, ont plongé la France dans le gouffre. Dans La France contre les Robots, il a cette fameuse sentence : « Le réalisme, c’est précisément le bon sens des salauds. » Méditant la défaite française, il écrit en août 1940 : « C’est au nom du réalisme que les dictateurs ont fait accepter en souriant les crimes qu’ils commettaient, eux, avec le plus grand sérieux2. »

          Un autre grand esprit s’est opposé aux « réalistes » dans les années terribles : Marc Bloch. Dans L’étrange défaite, il montre combien ils étaient nombreux à l’État-major à parer « l’ignorance du beau mot de réalisme ».

          Parmi leurs fautes ? Leur trop grande assurance, leur autosatisfaction, leur incapacité à penser par eux-mêmes, à penser « le monde neuf », à s’informer : « La curiosité manquait à ceux-là mêmes qui auraient été en position de la satisfaire. Comparez ces deux journaux quasi homonymes : The Times et Le Temps3. Les intérêts, dont ils suivent, l’un et l’autre, les ordres, sont de nature semblable ; leurs publics, des deux côtés, aussi éloignés des masses populaires ; leur impartialité, également suspecte. Qui lit le premier, cependant, en saura toujours, sur le monde, tel qu’il est, infiniment plus que les abonnés du second. Même contraste d’ailleurs entre notre presse la plus orgueilleuse de ce qu’elle nomme sa tenue intellectuelle et la Frankfurter Zeitung, par exemple : la Frankfurter d’avant l’hitlérisme, voire celle encore d’aujourd’hui. Le sage, dit le proverbe, se contente de peu. Dans le domaine de l’information, notre bourgeoisie était vraiment, au sens du sobre Épicure, terriblement sage. »

          « Les réalistes ont-ils à se soucier des livres ? », s’interroge-t-il ironiquement. Les réalistes autoproclamés sont toujours du côté du plus grand nombre. Ils se rangeaient déjà du côté des Perses contre les cités grecques, au Ve siècle avant Jésus-Christ.

          Dans le sud des États-Unis, au XIXe siècle, ils pensaient que l’esclavage était un mal nécessaire s’ils voulaient rester compétitifs dans la culture du coton.

          Au fond, les réalistes ne regardent pas tout du réel. Ils ne le prennent en considération que sous un certain angle. On doit bien reconnaître que le point de vue des affaires, des grandes entreprises et du marché, occupe une place dominante dans leur manière, aujourd’hui, de lire et d’être au monde. Comme si les bourgeois de Verrière moqués par Stendhal dans Le Rouge et le Noir avaient pris le pouvoir à Paris : « Voici le grand mot qui décide de tout à Verrière : rapporter du revenu. À lui seul il représente la pensée habituelle de plus des trois quarts des habitants. Rapporter du revenu est la raison qui décide de tout dans cette petite ville qui vous semblait si jolie. » Pour adopter leur point de vue sur le monde – en général celui qui sert leur intérêt immédiat –, il me semble que les réalistes mettent entre parenthèses leur faculté de penser ce qu’ils font, comme le dirait Hannah Arendt. Ils abdiquent, en bons bureaucrates, leur capacité de jugement personnel. D’ailleurs, comme pour ce qu’observe Hannah Arendt dans Eichmann à Jérusalem, les hommes de pouvoir dont je parle dans ce livre semblent, souvent, peu affectés par ce qu’ils font et ne se mettent pas vraiment à la place d’autrui. Qu’ils soient de droite, de gauche, du centre, ils ont en commun leur bonne conscience !

          Convoquer Eichmann à Jérusalem pour éclairer le comportement de notre personnel diplomatique, n’est-ce pas très exagéré ? Je ne le crois pas. Un exemple ? Cette anecdote au sujet de Jean-Marc Simon. Parmi les photos qu’il publie dans ses mémoires, la première le montre décoré par Hissène Habré, il y a plus d’une trentaine d’années. Interrogé sur cette image par le journaliste Thomas Hofnung4, à l’heure où l’ancien président tchadien vient d’être condamné pour crimes contre l’humanité, Jean-Marc Simon lui confie éprouver une « certaine admiration » pour cet homme. Et ses crimes ? « On savait que cela existait, mais on n’en parlait pas. Ce n’était pas un sujet à l’époque. »

          Les Français ne parlaient pas des crimes d’Hissène Habré, car « ce n’était pas un sujet à l’époque » : une formule à la Hannah Arendt. À quoi sert de sauver les corps si l’on perd nos âmes ?

          L’antidote ? Penser, toujours, aux visages des enfants, des femmes et des hommes qui vont payer pour nos choix, nos alliances et nos actions. Garder les yeux ouverts, toujours sur les « hommes superflus ». « C’est dans le vide de la pensée que s’inscrit le mal », nous a prévenus Hannah Arendt.

          Et ces réalistes commettent une dernière erreur : ils pensent trop au présent et pas assez au futur. En effet, ils n’échapperont pas au jugement « post mortem », comme Jacques Foccart dont le souvenir aujourd’hui est frappé de damnatio memoriae. Et pire que la sentence collective, le verdict familial.

          C’est l’histoire du général Didier Tauzin, l’ancien « paras » du 1er RPIma (Régiment d’infanterie de marine) de Bayonne engagé par l’Élysée au Rwanda en 1993 pour sauver le régime d’Habyarimana. Après avoir épousé le point de vue ceux qu’il était venu secourir, le nom de ce soldat est devenu après 1994, le symbole des errements de la France au Rwanda5 : un jour de 1998, sa fille, rentrée du lycée en pleurs, lui jeta à la face, « Papa, c’est dégueulasse ce que tu as fait. Tu as massacré des Tutsis au Rwanda ». « Je reverrai toujours cette scène, confie-t-il dans son livre6, le visage de ma fille bouleversé de douleur, de honte et de rage, couvert de larmes, et moi, face à elle, intérieurement effondré, bouillant de colère, pénétré de mon impuissance à rétablir totalement la vérité dans son esprit et dans son cœur. » Incapable de se remettre en question et aveuglé par ses certitudes, il en vient même à accuser « une camarade tutsi, réfugiée en France et scolarisée dans le même établissement qu’elle » qui « lui avait commenté à sa façon l’un des articles écrits par Patrick de Saint-Exupéry dans Le Figaro à partir de janvier 1998, et avait réussi à la convaincre de ma culpabilité dans la tragédie rwandaise. » Comme dans une tragédie grecque, la faute des pères retombe toujours sur leurs enfants. Se regarder du point de vue de l’avenir, sous les yeux de sa descendance ; nu comme devant Dieu.

          Dans Quatre quatuors, T.S. Eliot a ce vers : « Le genre humain ne peut pas supporter trop de réalité. » Or, le réel nous rattrape toujours. Si ce n’est aujourd’hui, ce sera demain.
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            5. Il faut lire son témoignage, Rwanda, je demande justice pour la France et ses soldats, Jacob Duvernet, 2011. Et l’analyse de l’historien Stéphane Audoin-Rouzeau dans Une initiation, Rwanda (1994-2016), Seuil, 2017. On peut aussi se rapporter à l’excellente recension proposée par Maria Malagardis, « Les soldats français ne furent pas des “Waffen SS” du Rwanda », Slate Afrique, 14/16/2011, http://www.slateafrique.com/2533/rwanda-genocide-militaire-tauzin-laver-honneur-france

          
          
            6. Op. cit., p. 13.
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